"UniversTf^* 
BiBLIOTHECA 


DOLEANCES 

SUR  LES  SURCHARGES 

QUE  LES  GENS  DU  PEUPLE  SUPPORTENT 
EN  TOUTE  ESPÈCE  D'IMPOTS} 

Avec  des  Obfervations  Hiftoriques  &  Politiques 
fur  V origine  &  les  accroiffemens  de  la  Taille; 
fur  Vaffujettiffement  du  Tiers  -  État  au 
paiement  de  la  totalité  de  ce  Tribut }  &  fut 
les  moyens  légitimes  de  foulage r  les  Taillables  , 
&  de  rétablir  les  Finances  _,  fans  recourir  à 
de  nouveaux  Impots. 

Par  Me.  J.  F.  Gaultier  dé  Biauzat* 
Avocat  en  Parlement ,  Membre  du  Confeil  nommé 
par  l'Anemblée  Provinciale  d'Auvergne* 

y 

Quid  indignius  ac  pœnalius ,  quod  omnium  omis  non  omnes 
fuftinent,  imô  quod  pauperculos  homines  ttibuta  divitum 
piemunt  ?  Salvian.  Lib.   r  de   Gubern. 
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îi) 

AVERTISSEMENT. 

UbligÉ  par  état,  de  m'inflruire  des 
matières  d'Impôts,  j'avois  fait  quelques 
notes  fur  les  caufes  des  particularités  in- 
concevables et  choquantes  que  j'apper- 
cevois  dans  les  différences  de  contribu- 
tions ;  j'avois  cherché  à  percer  les  nuages 
qui  contrarioient  ma  curiofité  fur  l'ori* 
gine  des  branches  nombreufes  du  reve- 
nu public  ,  fur  la  deftination  primitive 
des  fommes  impofées ,  Se  fur  leur  em- 
ploi acluel. 

GémifTant  fouvent,  &  indigné  quel- 
quefois de  Finjuftice  de  cet  état  des 
chofes,  j'étois  toujours  prefîe  par  l'ardent 
defir  d'expofer  librement  tas  vices  des  loix 
qui  défigurent  cette  partie  confidérabie 
de  notre  Droit  public. 

Mais  je  ne  m'occupois  jamais  de  ce 
projet ,  qui  devoir  paroître  audacieux 
pour  lors  ,    fans  m'en  fentir  détourner 


iv 

par  la  crainte  des  coups  à  redouter  fous 
l'ancien  empire  des  abus.  Pavois  le  bon- 
heur d'être  pè-re  ;  &  mes  jeunes  enfans  ,  qui 
me  font  aimer  la  vie  &.  l'occupation ,  ne 
me  permettaient  pas  de  braver  le  reflenti- 
ment  des  riches  égoïftes,  qui  s'aident  fou- 
vent  du  pouvoir  des  perfonnes  en  place. 

Mes  inquiétudes  diminuèrent  lorfque 
je  vis  les  François  confultés  par  leur 
Souverain  fur  des  queftions  qui  dévoient 
conduire  à  l'examen  des  charges  de  des 
droits  de  chaque  Ordie  de  l'Etat. 

Je  fus  etffuite  encouragé  par  l'exemple 
admirable  des  nouveaux  Adminiftrateurs 
de  ma  Province,  qui  abandonnoient  fans 
répugnance,  leurs  foyers  ec  leurs  affaires, 
pour  entreprendre  avec  empreffement , 
&  pour  fuivre  avec  confiance  ,  un  péni- 
ble travail  fur  ces  matières  inconnues 
6c  d'une  aridité  rebutante. 

Tous  ces  pieux  Nobles  &  zélés  Ci- 
toyens ,   le    digne    Président   qui    nous 
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retracent  le  zèle  utile  de  Tes  ancêtres  , 
comme  le  plus  jeune  du  Tiers-Ordre  , 
tous  animés  d'une  vertu  patriotique  ^ 
s'entr'excitoient  par  des  démonflrations 
effectives  de  dévouement  entier  au  bien 
de  la  Province  ;  ils  s'occupcieiit  fans 
relâche  à  découvrir  les  abus  8c  leurs 
caufes ,  &  à  en  préparer  les  remèdes. 

Ces  Coopérateurs  empreiTés  du  Mo- 
narque bienfaifant  ,  qui  veut  faire  le 
bonheur  de  fes  Peuples ,  demandoient 
à  chacun  de  leurs  Compatriotes,  avec 
une  prévenante  afrabilité  qui  donnoit  la 
confiance ,  de  avec  un  intérêt  preflant 
qui  attendrifloit  jufquaux  larmes  :  ces 
pères  confolateurs  de  familles  affligées, 
demandoient  quelles  peines  ils  pouvoienc 
calmer  ,  &;  quels  biens^  ils  pouvoienc 
faire. 

Pour  répondre  à  cette  invitation  gé- 
nérale ,  je  raiTemblai  dans  un  Mémoire, 
quelques  notions  particulières  fur  les 
impôts  fupportés  par  l'Auvergne;  j'ex* 


pofai,  dans  un  autre,  les  motifs  de  do- 
léances fur  la  déplorable  fituation  de9 
Taillables  de  cette  Province. 

Je  me  bornois  alors  à  faire  appërce- 
voir  que  l'on  pouvoir  procurer  quelque 
foulagement  à  la  claiïe  des  Taillables, 
fans  porter  atteinte  aux  privilèges  de  la 
NobîefTe  de  du  Clergé  ,  &  fans  diminuer 
la  recette  actuelle  des  finances. 

Mais  enhardi,  aujourd'hui,  par  Taffu-» 
rance  de  la  tenue  fort  prochaine  des 
Etats-Généraux ,  je  me  permets  de  pu- 
blier mes  doutes  fur  les  exemptions  &: 
les  privilèges  en  matière  d'impôts. 

L'AfTemblée  nationale  opérera  la  ref- 
tauration  des  droits  de  tous  les  Ordres 
Se  de  toutes  les'Clafïes;  mais  elle  ne  s'y 
déterminera  que  fur  des  inftructions 
difeutées  :  chaque  Citoyen  fera  invité 
d'y  fournir  fa  contribution  de  lumière 
ou  de  zèle  :  je  m'acquitte  d'avance  de 
cette  obligation  commune. 


vij 
L'Eflai  que  j'offre  à  la  Patrie  eft  un 
eompofé  des  notes  ou  extraits ,  £c  des 
idées  que  j'avois  d'abord  claffées  pour 
former  deux  corps  féparés  d'Obferva- 
tions  ;  j'y  ai  adapté  d'autres  extraits  & 
quelques  obfervations  fur  les  privilèges 
d'exemptions  qui  ont  introduit  ou  main- 
tenu les  différences  qui  déplaifent  dans 
la  répartition  des  fubudes  fur  les  trois 

Ordres  de  l'État. 

■ 

On  appercevra  facilement  les  coutures 
qui  lient  ces  diverfes  parties  ;  on  apper- 
cevra aufli  les  négligences  forcées  dans 
un  travail  fi  pénible  6c  u  précipité. 

J'invite  le  Lecteur  à  parcourir  toutes 
les  notes  :  il  y  en  trouvera^qui  font  tout 
à  la  fois  la  bafe  6c  le  développement  de 
l'Ouvrage  ;  elles  m'ont  allégé  le  travail, 
en  difant  beaucoup  de  chofes  que  je 
n'aurois  fu ,  ni  même  ofé  exprimer 
avec  l'énergie  nécefïaire. 

Je  ne]  doute  cependant  pas  que  quel- 
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ques  perfonnes  ne  me  fafTent  un  crime 
de  m'être  trop  hardiment  expliqué.  Je 
dois  m'attend re  aufîi  à  voir  blâmer,  &  par 
un  plus  grand  nombre,  la  timidité  qui 
a  adouci  mes  remarques  ^  ôc  qui  m'a 
fouvent  fait  taire. 

Je   répondrai   à  tous  par   le  dire  de 
Montaigne  :  «  Je  n'enfeigne  point,  je 

»  raconte Je  dis  vrai,  non  pas  tout 

»  mon  faoul,  mais  autant  que  je  l'ofe 
*»  dire  «. 


«' 


DOLEANCES 


D  O  L  E  A  N  C  ES 

SUR  LES  SURCHARGES 

QUE  LES  GENS  DU  PEUPLE  SUPPORTENT 
EN  TOUTE  ESPÈCE  D'IMPOTS. 

INTRODUCTION. 

IL  a  été  folemnellement  annoncé ,  par  ordre  du 
Roi  8c  en  fa  préfence,  qu 'il  n'est  plus  permis  de 

PENSER   QUE    CELUI    QUI   RECUEILLE  MOINS  ,  DOIVE 
PAYER   DAVANTAGE  (i). 

On  écoutera  donc  avec  autant  d'attention  que 
d'intérêt,  la  voix  plaintive  qui  s'élève  du  milieu  du 
Peuple ,  pour  expofer  la  déplorable  iîtuation  des 
Taillables. 

Ces  expreflîons  de  la  douleur  réclament  principa- 
lement pour  les  Cultivateurs.  Cette  claire  de  Ci- 
.  toyens  qui  «  mérite  les  premiers  £>ins  du  Gouver- 
»  nement  ,  puifqu'elle  alimente  toutes  les  au- 
jj  très  (i)  » ,  eft  cependant  écrafée  par  le  poids  des 
furcharges. 

(i)  Difcours  à  la  féance  des  Notables  du  2  y  Mai  1787. 
(2)  Difcours  du  Duc  de  Bourbon ,  Connétable  de 
France,  aux  États  de  1484. 

A 
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Il  -eft  nécefTaire  de  dévoiler  cette  dangereufe 
injuftice  :  les  circonftances  du  temps  en  four- 
niiïenc  une  occafion  favorable  &  preflante. 

Il  eft  enfin  permis  à  tous  les  hommes  de  s'oc- 
cuper de  recherches  utiles  à  la  chofe  publique. 

Le  Roi  a  manifefté  fon  defir  de  trouver  des 
Sujets  «  capables  de  lui  dire  la  vérité  »  j  Se  fes  fol- 
licitudes  paternelles  ont  appris  à  la  Nation  «  que 
»  le  vœu  le  plus  preflant  de  fon  cœur  fera  tou- 
»  jours  celui  qui  tendra  au  foulagement  &  au 
»  bonheur  de  fes  Peuples  (i)  ». 

Je  peux  donc  ,  fans  autre  million  que  celle 
qu'attribue  le  dévouement  au  bien  public  ,  j« 
peux  me  permettre  d'expofer  l'affligeante  fituation 
des  Taillables  de  toutes  les  Provinces  ;  &  j'aurai 
atteint  mon  but,  il  les  notions  que  je  publie  fur 
les  furcharges  que  cette  clade  la  moins  fortunée  (x) 
fupporte  en  toute  efpèce  d'impôts,  contribuent  à 
lui  procurer  quelque  foulagement ,  ce  dans  l'exé- 
»  cution  des  ptàns  que  Sa  Majefté  a  formés  pour 
o>  la  félicité  publique  (3). 

(i)  Difcours  du  Roi  à  la  féance  des  Notables  du  xf 
Mai  1787. 

(1)  Préambule  de  la  Déclaration  du  13  Février  1780. 

(3)  Édit  de  création  des  Aflcmblées  Provinciales  du 
mois  de  Juin  1787. 


C  H  API  PRE    PREMIER. 

Expofé  de  ce  que  payent  les  Taillables  en 
impofitions  comprifes  dans  les  rôles  des 
tailles  9  capitation,  vingtièmes  &  corvées. 

JLes  Taillables  font  extrêmement  furchargés  , 
même  confédérés  dans  l'enfemble  de  leur  claflfe ,  & 
indépendamment  du  défaut  de  proportion  dans 
les  départemens  de  Généralités ,  d'Elections ,  de 
ParoilTes ,  &  des  autres  vices  qui  font  à  corriger 
dans  les  formes  particulières  de  répartition  ôc  de 
levée. 

Le  détail  des  charges  fupportées  par  cette  partie 
de  la  Nation ,  eft  une  preuve  démonftrative  de  la 
propofition. 

i*.  La  taille  monte  aux- quatre  fols  pour  livre 
du  produit  des  biens  des  Taillables  ;  du  moins  tel 
eft  le  taux  de  l'imposition  fur  la  Provinfe  d'Au- 
vergne ,  en  exécution  des  Règlem?ns  faits  pour 
cette  partie  de  la  France,  &  enregistrés  à  la  Cour 
des  Aides  de  Clermont-Ferrand  (i). 

—  ■  ■      -  ■  .        . 

(O  Déclaration  du  8  Décembre  170; ,  qui  ordonne 
de  cotifer  aux  deux  fols  pour  livre  du  produit  les  pro- 
priétaires forains  ,  qui  ne  doivent  payer  que  la  moitié 
du  taux. 
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I".  La  capitation  Se  les  acceiîbires  font  répartis 
au  marc  la  livre  de  la  taille  (i)j  leur  enfemble  ex- 
cède cette  première  imposition  de  plus  d'un  fei- 
zième  (2)  j  ce  qui  forme  une  féconde  impofition 
de  plus  de  quatre  fols  trois  deniers  pour  livre  du 
produit. 

3°.  Les  deux  vingtièmes  &  les  quatre  fols  pour 
livre  du  premier  forment  une  troifième  impofition 
d'environ  deux  fols  trois  deniers  pour  livre  du 
produit. 

•  40.  La  contribution  pour  les  chemins  royaux 
peut  être  portée  au  fixième  de  la  taille ,  des  accef- 
foires  ôc  de  la  capitation  (3)  ;  ce  qui  formeroit  une 

Art.  6  de  la  Déclaration  du  12  Avril  1762,  qui  exige 
que  la  cote  d'exploitation  foit  portée  aux  deux  fols 
pour  livre  du  produit ,  &  que  la  cote  perfonnelle  foit 
portée  au  même  taux  de  deux  fols  pour  livre  du  produit. 

Les  initru&ions  données  à  la  fuite  de  cette  Décla- 
ration,  les  modèles  des  rôles  qui  y  font  annexés ,  & 
les  rôles  faits  en  conféquence  ,  portent  effectivement  les 
cotes  aux  quatre  fols  pour  livre  du  produit. 

(1)  Art.  icr.  de  la  Déclaration  du  12  Avril  1762. 

(2)  Le  Brevet  de  la  Généralité  d'Auvergne  ,  pour 
i"83,  porte  la  taille  à  la  Comme  de     .     .     2999040  1. 

Les  acceifoires à  •  .  1392424I.  7c.  iod-7 

Et  la  capitation  à  .   17924^4  3'     4  /«*• 

(3)  Déclaration  du  Roi  du  27  Juin  1787.  Art.  j. 


quatrième  impoïîtion  d'un  fol  quatre  deniers  Se  un 
demi  denier  pour  livre  du  produit  (i)  :  nous  ne  la 
portons  qu'au-defTous  de  la  moitié  de  ce  taux  fixé 
par  la  Loi. 

5  ?i  Le  don  gratuit  Se  les  deux  fols  pour  livre 
de  fon  montant ,  forment  à-peu-près  le  vingt- 
quatrième  de  la  taille  (x)  Se  les  deux  deniers  pour 
livre  du  produit. 

6°.  On  impofe  toujours  dans  le  rôle  des  tailles 
en  fus  des  articles  précédens.  Savoir  : 

Les  charges  locales  (5)  ,  qui  montent  à  environ 
deux  millions  (4) ,  Se  qui  font  le  quarante-cinquième 
de  la  taille. 

(1)  Il  eft  établi  j  par  les  états  d'adjudication  de  1787, 
combinés  avec  les  dépenfes  à  faire  pour  l'entretien  ou 
le  complet  des  chemins  traces  ou  arrêtés  pour  l'intérieur 
de  la  Province  d'Auvergne.,  que  le  double  du  taux  fixé 

par  l'Edit  ne  fufKroit  pas  pour  faire  face  à  tout 

Voyez  le  Procès-Verbal  de.rAfïemblée. 

(2.)  La  Généralité  d'Auvergne  >  qutàfupporte  2999040I. 
en  principal  de  taille  3  paye  1 1 3000  liv.  de  don  gratuit  en 
impofition  fur  les  Taillables  feulement. 

(3)  Les  charges  locales  proviennent  des  réparations 
d'églifes  &  bâtimens  publics  3  &  d'autres  caufes  parti- 
culières &  relatives  à  chaque  ParoifTe. 

(4)  DeTAdminillration  des  Finances,  Chap.  Ier.  n°.  j". 
Il  faut  remarquer  à  ce  fujet  que  M.  Necker  n'enten- 

doit  pas   comprendre  dans  cette  fixation  les  charges 

A  iij 
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Quarante  fols  fur  chaque  Paroiflë  pour  le  droïc 
de  quittance  du  Receveur  (i) ,  &  dans  plufieurs 
Elections  fix  livres  pour  droit  de  vérification. 

Six  deniers  pour  livre  du  principal  de  la  taille, 
attribués  aux  Collecteurs  pour  droit  de  Collecte  (2) , 
les  quatre  deniers  pour  livre  qui  leur  reviennent 
fur  les  crues  &  fur  la  capitation  ,  devant  être 
retenus  fur  le  principal   de   ces  impositions  (3). 

réfultantes  de  l'étonnant  abus  qui  n'a  lieu  fans  doute 
que  dans  la  Province  d'Auvergne ,  où  les  Taillables 
fupportent  feuls  prefque  toutes  les  charges  des  Com- 
munes. 

Ils  payent  feuls  les  portions  congrues  des  Curés  & 
des  Vicaires  dans  les  Paroi/Tes  où  il  n'y  a  pas  de  Déci- 
mateurs  >  ils  fournirent  feuls  au  logement  des  Minières 
des  Autels  où  il  n'y  a  pas  de  presbytère. .  .  .  oVc. 

L'Election  de  Clermont  préfente  l'exemple  de  cin- 
quante-neuf ParoifTes  où  les  Taillables  fupportent  le 
poids  de  ces  charges  publiques ,  fans  aucune  contribu- 
tion de  la  part  de  ceux  des  Eccléfiattiques  3  Nobles  & 
Privilégiés  j  qui  font  valoir  par  eux-mêmes  les  biens 
qu'ils  y  pofsèdent.  Voyez  les  rôles  de  Baignols ,  la 
Befette  ,  S  Genès  -  Champefpe  3  S.  Donnât,  Chaftreix, 
S.  Gai  3  Beaulieu  ,  &rc. 

(1)  Art.  3  de  l'Édit  du  mois  d'Octobre  1716. 
x    (2)  Code  des  Tailles.  Voir  1a  Table  au  mot  Collecte  > 
Dictionnaire  du  Droit  des  Tailiesau  mot  Collecteurs. 

(3)  La  Déclaration  du  28  Janvier  1788  a  changé 
cette  forme  ,    mais   les   réfultats   font    les  mêmes. 
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Quatre  deniers  pour  livre  du  don  gratuit  (i)  pour 

la  taxation  aux  Collecteurs. 

Semblable  fomme  de  quatre  deniers  pour  livre 
du  don  gratuit  pour  taxations  aux  Receveurs  (i)  j 
cette  charge  s'impofe  auffi  en  fus  du  principal  de 
l'impôt ,  à  la  différence  des  trois  deniers  pour 
livre  fur  le  montant  du  brevet  général  de  la  taille 
ôc  des  deux  deniers  pour  livre  fur  le  montant  des 
vingtièmes  &  de  leurs  accefloires  j  ces  deux  derniers 
droits  font  retenus  fur  les  principaux  d'impofïtions. 

La  réunion  de  ces  différentes  impoiitions  particu- 
lières forme  près  de  trois  deniers  pour  livre  du  produit. 

Et  l'enfemble  de  toutes  les  impoiitions  géné- 
rales Se  particulières ,  comprifes  dans  les  ilx  articles 
numérotés  ,  moment  à  onze  fols  fept  deniers  (3) 
pour  livre  ,  du  produit. 

(1)  Lettres-Patentes  8<r  Arrêts  du  Confeil  des  1  y  Avril 
1768,  21  Mars  1770,  15  Décembre  1771  ,  13  Avril 
1773,  &  Z3  Janvier  1774.  Voir  auiîi  les  commiffions- 
des  tailles.  > 

(2.)  Vérifier  comme  en  la  note  ci-deiïus. 

(3)  Taille.       . 4f. 

Capitation  &  accefloires 4      5  d- 

Vingtièmes 2      $ 

Chemins  royaux S 

Don  gratuit i^ 

Charges  locales  &  autres  impofitions  parti- 
culières   $ 

Total  des  impositions  comprifes  dans  les . 

lôles  destailles  &:  des  vingtièmes,  11X.7d.ci.     n  f.  7  a, 

A  iv 
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Les  importions  en  taille ,  capitation  ,  corvées  j 
vingtièmes  &  leurs  acceiToires  ,  abforbent  dont 
près  des  trois  cinquièmes  du  produit ,  &  il  refte 
aux  Taillables  Cultivateurs  de  leurs  propres  biens , 
deux  cinquièmes  feulement  de  leur  revenu  pour; 
fournir  à  leur  nourriture ,  à  leur  entretien  ,  aux 
frais  de  culture,  enfemencement  Se  exploitation  de 
leurs  biens ,  8c  aux  autres  dépenfes  indifpenfables 
dans  l'état  de  fociété. 


CHAPITRE    IL 

Les  Impofi  rions  font  pr if  es  fur  les  befoins  les 
plus  urgens  des  gens  du  Peuple. 

1  ,'appercu général  des  débourfés  indifpenfables 
au  Peuple  ,  préfente  une  preuve  morale  que  ce  qui 
lui  refte  du  produit  de  fes  biens  ,  après  le  paie- 
ment des  Impôts ,  ne  peut  fournir  à  fon  nécerïaire 
le  plus  prefTant. 

Mais  s'il  pouvoit  s'élever  quelque  doute  fur  cette 
affligeante  propofition ,  que  l'on  confidère  quelques 
ufages  conftans ,  &  l'on  demeurera  convaincu  que 
ce  fait  étonnant  n'eft  malheureufement  que  trop 
certain. 

L'ufage  obfervé  actuellement ,  comme  ancien- 
nement, de  laifTer  aux  Colons  la  moitié  des  ré- 
coltes des  terreins  les  plus  fertiles  (i)  pour  les 
dédommager  des  frais  de  culture ,  eft  une  preuve 
non  fufpecleque  les  dépenfes  dc^culture  égalent,  au 
moins ,  la  moitié  des  produits  :  c'eft  le  réfultat  des 
expériences  de  tous  les  temps. 


(i)  Dans  les  pays  moins  fertiles,  on  laifle  aux  Co- 
lons les  deux  tiers  ,  &  même  les  trois  quarts  de  la 
récolte  ,  pour  les  indemnifer  de  leurs  avances  &  de 
leurs  travaux. 
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Nous  avons  même  de  triftes  Se  trop  fréquentes 
preuves  de  la  ruine  des  Colons ,  vulgairement 
appelés  A.lmodiateurs  ou  Métayers  ;  ce  qui  a  iu- 
troduit  l'ufage  de  donner  les  biens  ruraux  à  titre 
de  ferme  à  prix  d'argent,  forme  d'exploitation 
évidemment  dangereufe  pour  le  Laboureur  ôc  pour 
le  Propriétaire. 

Pour  le  Laboureur  ;  en  ce  qu'il  lui  feroit  beau- 
coup plus  facile  &  moins  coûteux  de  biffer  prendre 
une  portion  des  récoltes  à  la  levée,  que  de  ramaiTer 
dans  la  fuite  fur  des  objets  de  confommation  ha- 
bituelle, les  deniers  néceffaires  au  paiement  de  la 
ferme. 

Pour  le  Propriétaire  j  à  raifon  des  négligences 
fucceifives  des  Fermiers  -y  négligences  qui  tournent 
enfin  ,  prefque  toujours  ,  en  dégradations  abfolues. 

Cet  ufaçe  ancien  du  bail  des  Domaines  à  moitié 
fruits,  encore  en  vigueur  prefqu'en  tout  pays ,  fe  pra- 
tique depuis  quelque  temps ,  même  pour  les  vignes 
déjà  formées ,  8c  fans  (  i  )  aucun  prélèvement  de  la 
part  du  Propriétaire ,  quoiqu'il  foit  en  avance  des 
dépenfes  confidérables  d'arrachement ,  de  plantation 
Se  de  culture ,  que  les  vignes  occafionnent  dans  les 


(i)  II  a  parle  grand  nombre  de  baux  de  cette  ef- 
pèce  au  Bureau  du  Contrôle  de  Clsrmont-Ferrand  * 
dans  les  années  1787  &  178S. 
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cinq  à  fîx  premières  années  de  leur  jeunette ,  pen- 
dant lefquelles  elles  ne  produifent  prefque  point 
de  fruits. 

Il  faut  donc  tenir  pour  bien  certain  &  comme 
généralement  reconnu ,  que  le  Propriétaire  gagne 
à.  céder  la  moitié  du  produit  pour  les  dépenfes 
de  culture. 

Il  eft  vrai  que  les  Métayers ,  les  Colons  &ç  les 
Fermiers  font  ordinairement  chargés  par  conven- 
tion ,  comme  ils  le  font  par  les  Règlemens  (i) ,  de 
la  moitié  de  la  taille  &:  des  autres  impôts  qui 
font  compris  dans  les  rôles  des  tailles. 

Mais  l'autre  moitié  de  ces  importions  &  la  to- 
talité des  vingtièmes  &  de  leurs  accefloires  de- 
meurent à  la  charge  du  Propriétaire. 

L'on  peut  appercevoir  une  féconde  fois ,  à  l'aide 
d'un  fimple  calcul,  que  ce  qui  refte  au  Propriétaire, 
du  produit  de  fes  biens ,  après  la  déduction  de 

(i)  Art.  6.  de  la  Déclaration0 du  12  Avril  1762; 
art.  22.  des  Inftructions  qui  font  à  la  fuite  de  cette 
Déclaration  j  art.  7  de  la  Déclaration  du  7  Février 
1768. 

Les  Elections  de  Limoges }  Tulles  &  Brive ,  qui 
font  du  Reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Clermont, 
fuivent  une  règle  différente ,  à  raifon  des  portions 
plus  confidérables  qu'on  y  laifle  aux  Colons  dans  le 
partage  de  la  récolte. 
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fa  portion  contributoire  dans  les  impoGticms  dont 
nous ,  avons  parié  ,  eft  infumTant  pour  fournir  à 
fes  plus  prenantes  néceflités. 

Sur  les  onze  fols  fepc  deniers  pour  livre  du 
produit  auxquels  monte  la  totalité  de  ces  impor- 
lïtions ,  le  Propriétaire  paye  feul  deux  fols  trois 
deniers  en  vingtièmes  &c  fols  pour  livre  ^  il  paye  en 
outre  quatre  fols  huit  deniers  pour  livre  du  pro- 
duit ,  pour  la  moitié  des  neuf  fols  quatre  deniers , 
montant  des  autres  importions. 

Le  Propriétaire  qui  ne  cultive  pas  lui-même 
fes  fonds ,  paye  donc  fix  fols  onze  deniers  pour 
livre  du  produit  total  :  ce  qui  monte  à  environ 
fept  dixièmes  de  la  moitié  qui  lui  revient. 

Le  Propriétaire  qui  ne  cultive  pas  fes  biens 
par  lui-même  efl:  donc  réduit,  par  l'effet  des  im- 
portions en  taille ,  capitation ,  corvées  &c  ving- 
tièmes ,  aux  trois  dixièmes  de  la  moitié  qui  lui 
revient  dans  le  produit  total, 
i  Ce  modique  ^reliant  peut  -  il  fournir  à  la 
nourriture  8c  à  l'entretien  du  Taillable  &  de 
fa  famille  ;  à  l'acquittement  des  rentes  conf- 
tituées  ;  au  fervice  des  cens  auxquels  les  fonds 
font  alTez  généralement  affervis  (i)  j  aux  dé- 
penfes    des    baptêmes  ,    mariages  ,    inhumations 

»— —  I     Ml         ■■      I.—  _l— ■  —    ■■■    ■■- |  |  -■  ■— -       ■  —     ■  ■■       ■■     ■         — * 

(i)  Un  Arrêt  du  Confeil ,  du  zo  Décembre  1737  s 


Se  autres  cafuels  de  l'Eglife  (i)  ;  aux  droits 
qui  fe  perçoivent  aux  bureaux  des  Contrôles 
Se  Infînuations ,  fur  les  conventions  &  à  l'oc- 
cation  des  fucceflions  8c  autres  mutations  j  aux 
frais  des  procès  dont  prefqu'aucune  famille  n'eft: 
exempte  (2) ,  foit  en  demandant ,  foit  en  défen- 
se les  Inftru&ions  données  à  la  fuite  de  la  Déclara- 
tion du  13  Avril  1762,  exigent  que  Ton  impofe  le 
produit ,  fans  égard  à  ces  charges  foncières. 

L'art.  4.  des  Inftructions  «  défend  de  faire  fur  les 
>»  revenus  des  biens -fonds  aucune  déduction  3  pour 
•s»  raifon  des  rentes  conftituées ,  &  autres  dettes  hy- 
»  pothécaires  3  ni  même  des  cens ,  dixmes  3  &  au- 
»  très  droits  Seigneuriaux ,  dans  le  cas  où  lefdites 
«  charges  foncières  fe  trouveront  à-peu-près  uniformes 
03  dans  la  Paroiffe  qui  fera  tarifée  ,  8c  il  ne  fera 
»  rien  déduit  dans  aucune  Paroiffe ,  à  caufe  des  menus 
»  cens  dus  aux  Seigneurs ,  &  des  rentes  foncières 
»  qui  feront  au-deffous  de  trois  livres  ».  Voir  aum" 
l'article   if. 

(1)  Les  Apperçus  faits  par  Sully,  aux  environs  de 
1600  ,  intitulés  :  Etat  de  tous  les  deniers  qui  forcent 
de  la  bourfe  des  Sujets  du  Roi  *  de  toutes  conditions , 
portoient  ces  cafuels  à  vingt-quatre  millions  par  an- 
née ;  on  peut  les  fuppofer  aujourd'hui ,  &  fans  exa- 
gération ,  au  triple  de  ce  qu'ils  étoient  à  cette  épo- 
que ,  où  il  y  avoit  plus  de  piété  que  de  luxe. 

(2)  Les  Apperçus  de  Sully  portoient  ces  frais  à 
quarante  millions  :  à  quoi  ne  peut-on  pas  les  porter 
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dant ,  &  à  tant  d'autres  dépenfes  exigées  indirec- 
tement par  l'impofition  des  droits  fur  le  fer ,  l'or* 
l'argent ,  les  papiers  ,  les  cartons ,  les  toiles ,  les 
étoiles ,  les  cuirs,  les  entrées,  les  forties,  le  fel  y 
même  dans  les  pays  exempts  ou  redimés  (i). 

Le  Peuple  ne  contribue  - 1  -  il  pas  effective- 
ment ,  quoiqu'indirectement  ,  au  paiement  de 
toutes  ces  efpèces  d'impôts,  par  la  néceilité  de 
fes  fournitures. 


aujourd'hui,  eu  égard  aux  Droits  Royaux,  qui  ne 
formoient  pas  du  temps  de  Sully  le  centième  de  leur 
montant  actuel  !  11  n'y  avoit  ni  contrôle ,  ni  tim- 
bre   &c 

(i)  II  fe  perçoit  un  droit  à  l'extraction  fur  les  fels 
dettinés  aux  Provinces  franches  ,  &  en  outre  un  droit 
appelé  :    Convoi   de    traité    de    Charante  ,    fur    les   fels 

deltinés  aux   Pays  rédimés De  l'Adminiitration 

des  Finances  ,  Tome  i ,  Chapitre  premier. 
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CHAPITRE    III. 

Le  montant  des  diverfes  impofuions  que 
payent  les  Taillables  excède  le  produit 
de  leurs  biens. 

J_j  e  s  triftes  vérités  que  je  dévoile  font  fi  fa- 
cheufes ,  que  je  n'ai  pas  ofé  les  préfenter  d'abord 
fous  le  point-de-vue  le  plus  effrayant  j  ces  éton- 
nantes injuftices  paroîtroient  invraifemblables ,  & 
dégoûteraient  de  l'examen ,  fi  je  ne  prenois  la 
précaution  d'en  adoucir  le  développement  en 
obfervant  une  gradation  dans  les  preuves. 

J'ai  expofé  ,  d'abord  ,  que  les  Taillables  font 
furchargés ,  &  je  n'ai  parlé  que  d'une  partie  des 
impofuions}  j'ai  prouvé  enfuite  que  les  impoli-; 
dons  en  tailles,  crues,  capitatioas,  vingtièmes, 
don  gratuit  ,  corvées  Se  accefïoires ,  comprifes 
dans  les  rôles  des  tailles  Se  des  vingtièmes ,  font 
prifes  fur  les  befoins  les  plus  urgens  des  Taillables  : 
je  vais  démontrer  a&uellemerit  que  l'enfemble 
de  ces  importions  &c  des  autres  droits  que  les 
Taillables  payent  directement  ou  indireébment , 
excèdent  le  total  du  produit  de  leurs  biens ,  & 
que  toute  leur  refïburce  pour  fournir  à  leur  nour- 
riture &  à  leur  entretien ,  fe  réduit  à  ce  qui  leur 
refte  du  produit  de  leur  induftrie ,  après  le  pré- 
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lèvement  de  ce  qu'en  emportent  encore  les  im-» 
pots ,  &:  à  ce  qu'ils  peuvent  fouftraire  à  la  rigueur 
des  loix  iifcales. 

Il  faut  fe  rappeler  qu'il  a  été  prouvé  que  les 
dépenfes  de  culture  équivalent  à  la  moitié  au 
moins  du  produit  des  biens  les  plus  fertiles  j  que 
le  Taillable  cultivateur  de  fes  propres  héritages, 
paye  onze  fols  fept  deniers  pour  livre  de  fon  re- 
venu en  importions  comprifes  dans  les  rôles  des 
tailles,  capitations,  accefïoires,  corvées  &  ving- 
tièmes ,  &  que  celui  qui  confie  à  autrui  la  cul- 
ture de  fon  domaine ,  paye  pour  ces  mêmes  im- 
portions les  fept  dixièmes  de  la  moitié  qui  lui 
revient  dans  le  produit. 

Il  exifte  d'autres  impôts  que  les  Taillables" ap- 
portent ,  directement  ou  indirectement  ,  fous 
d'autres  dénominations  :  voici  le  moment  de  véri- 
fier quelle  eft  à-peu-près  la  fomme  que  paye 
chaque   taillable   fur  ces  autres  fublîdes. 

Il  faut  divifer  en  quatre  clafles  les  trente  prin- 
cipales efpèces  ^impôts  ou  équivalons  d'impôts 
indirects,  qui  formoient ,  en  1781  ,  un  total 
de  585,500,000  livres,  y  compris  le  troifième 
vingtième  ,  qui  n'a  plus  lieu  ,  &  non  compris  les 
.frais  de  la  milice,  du  logement  des  troupes,  &c 
des  effets  de  la  contrebande  j  trois  articles  qui  ne 
.font  pas  évalués.. 

u 
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La  première  claiTe  fera  formée  des  droits  de 
Gabelle  ôc  du  troifième  vingtième ,  que  nous  ne 
faifons  point  entrer  dans  notre  calcul  actuel  ; 
parce  que  le  troisième  vingtième  a  été  fupprimé 
(i)  ,  &  parce  que  les  Provinces  afïujetties  à  la 
Gabelle  ,  fupportent  en  proportion  beaucoup 
moins  d'impôts  en  tailles  (  i  )  ,  crues  ,  capi- 
tations  ,  même  en  vingtièmes ,  que  les  Pro- 
vinces exemptes  ou  redimées  :  cts  deux  ar- 
ticles    montent    à     187,  500,000     livres     (  3  ). 

(  1  )  Les  nouveaux  abonnemens  remplacent ,  au 
moins  en  grande  partie ,  le  troifième  vingtième  fup- 
primé ;  mais  ils  ne  doivent  pas  être  compris  comme 
impofition  générale ,  n'ayant  pas  lieu  dans  toutes  les 
Provinces. 

(1)  On  a  toujours  eu  égard,  dans  les  Départemens 
par  Généralité ,  à  la  différence  des  Provinces  grevées 
ou  exemptes  de  la  gabelle,  &  celles-ci  ont  toujours 
reçu  en  conféquence  leur  augmentation  en  tailles  ; 
d'ailleurs  on  a  confondu  anciennement  dans  les  brevets 
des  tailles  pour  les  Provinces  redimées  ou  exemptes, 
le  montant  des  taxes  payées  pour  acquérir  ou  con- 
ferver  1  exemption.  Le  Mémoire  fur  la  Gabelle,  fourni 
aux  Notables,  à  l'ÂfTemblée  de  1787,  par  le,  Contrôleur- 
Général  fugitif,  en  concient  l'aveu  ,  relativement  à 
l'Auvergne. 

(3  )  Les  premiers  rôles  des  vingtièmes  furent  formés  fur 
les  rôles  des  tailles  >  les  vérifications  qui  ont  été  faites 
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Nous  rangerons  dans  la  féconde  claflê  les  dif- 
férens  droits  que  nous  confidérons  ,  pour  le  mo- 
ment ,  comme  n'étant  pas  à  la  charge  du  Peuple , 
par  ce  qu'ils  pèfent  beaucoup  moins  fur  les  Tail- 
labiés  :  ces  droits  font  compris  fous  les  dénomi- 
nations des  Portes ,  Fermes  de  MelTageries ,  re- 
venus cafuels ,  marc  d'or  (  i  )  ,  ôc  montent  à 
19,400,000  livres. 

Plaçons  dans  la  troifième  clarTe  les  tailles , 
crues  ,  capitations ,  vingtièmes  ,  &  leurs  accef- 
foires  ;  le  tout  quoi ,  monte  à  187,500,000  livres. 

Enfin ,  la  quatrième  clarTe  comprendra  les 
autres  impolitions  dont  chaque  Taillable  eft  aulîî 

dans  la  fuite  ont  pu  introduire  quelques  changemens  ; 
mais  la  proportion  avec  les  tailles  eft  encore  apparente  3 
&  l'on  y  voit  que  par  l'effet  de  l'inattention  des  vérifi- 
cateurs, les  Taillables  payent  les  vingtièmes  de  leur 
travail  Se  de  leurs  facultés  mobiliaires ,  dont  ils  font 
obligés  de  fa  re  l'avance  pour  l'exploitation  des  biens 
ruraux.  Voir  dans  le  Chapitre  16,  le  développement  des 
furcharges  fur  les  vingtièmes. 

(1)  Il  faut  cependant  remarquer  que  le  Peuple  con- 
tribue auffi  au  paiement  de  ces  droits  :  la  majeure  partie 
des  Offices  Royaux  eft  polTédée  par  des  Taillables  j 
ceux-ci  payent  conféquemment  le  marc  d'or  &  d'autres 
droits  accefloires;  les  Taillables  fe  trouvent  aufli  fouvenc 
dans  l'occafion  de  faire  ufage  des  melTageries  &  des 
polies. 


cenfé  payer  une  portion  perfonnelle  :  favoir, 
les  droits   fur  le  fer ,   cuirs  ôc  autres   parties  de 

la  Régie  générale les  droits  de  franc-fief, 

contrôle  ,  centième  denier  ,  papier  timbré  ôc 
autres  parties  de  l'Administration  des  Domaines . . . 
les  droits  perçus  fur  les  beftiaux  vendus  aux  mar- 
chés  de    Sceaux    ôc    PoifTy les    droits  fur 

les  monnoies  ,  les  poudres  &  les  mifes  à  la  Lo- 
terie   les   droits  d'octrois  ôc  d'entrée  dans 

différentes  Villes ceux  perçus  par  les  Princes 

ôc  Engagiftes les  frais  de  corvées ....  ôcc.  -y 

tous  ces  articles  montent  à  179,600,000  livres, 
non  compris  les  Douannes. 

Cette  dernière  fomme  égale,  à  peu  de  chofe 
près ,  le  montant  des  tailles ,  crues ,  capitations  , 
corvées  Ôc  vingtièmes  qui  abforbent  au-delà  des 
fept  dixièmes  de  la  portion  de  produit  revenante 
au  Taillable  qui  fait  cultiver  £on  bien  par 
autrui. 

Si  les  Taillables  dévoient  fupporter  cette  der- 
nière fomme  en  entier  ,  ils  feraient  obligés  d'em- 
ployer la  totalité  du  produit  de  leurs  biens ,  ôc 
quatre  dixièmes  en  fus ,  au  paiement  des  impôts. 

Mais  les  Taillables  ne  fupportent  pas  la  totalité 
de  cette  fomme  de  cent  foixante  dix-neuf  mil- 
lions fix  cent  mille  livres  j  la  NoblefTe  ôc  le 
Clergé  en  payent  auHÎ  indirectement  une  portion  : 
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voyons  quelle  peut  être  la  véritable  contribution 
du  Peuple. 

Il  eft  a  remarquer  d'abord,  que  partie  des  droits 
dont  nous  nous  occupons  actuellement -  fe  paye 
en  proportion  ,  non  du  montant,  mais  du  nombre 
des  affaires  ,  établiffemens  &  changemens  qui 
peuvent  furvenir  dans  chaque  famille  (i)  \  l'autre 
partie  eft  payée  en  proportion  des  confom mations. 

Il  faut  donc  chercher  la  proportion  du  nombre 


(i)  Il  ne  faut  en  excepter  que  les  droits  fur  les  ou- 
trages d'orfèvrerie. 

La  plus  grande  partie  des  frais  d'explo^s  eft  à  la 
charge  du  Peuple,  comme  débiteur  univerfel.  Les  devoirs 
feigneuriaux  en  occafionnent  un  fi  grand  nombre ,  que 
les  Praticiens  les  prennent  en  confidération  dans  la  fixa- 
tion du  prix  des  fermes.  Les  droits  de  franc-fief  font  une 
charge  particulière  du  Tiers-Etat,  ainfi  que  les  corvées. 

Quant  aux  contrats-de-mariage  &  actes  de  mutation 
qui  produifent  confidérablement ,  il  s'en  pafTe  trente  à 
trente-cinq  fois  plus  chez  le  Peuple  que  dans  les  Etats 
qui  pofsèdent  les  richefTes  ;  &  la  différence  des  droits 
qui  fe  payent  fur  les  fommes,à  ceux  qui  fe  payent  fur 
les  qualités,  n'eft  pas  en  jufte  proportion  ayee  la  diffé- 
rence du  nombre  d'actes. 

Louis  XV  avoit  reconnu  &  publié ,  dans  fa  Déclara- 
tion du  29  Décembre  1722 ,  la  néceffité  de  corriger 
cette  injufte  différence  ;  cependant  le  mal  fubfilte 
encore. 
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des  gens  du  Peuple  au  nombre  des  Eccléfiaftiques 
&  Nobles  réunis,  afin  de  découvrir  la  différence 
exacte  ou  approchante  des  contributions. 

Cette  proportion  eft  d'environ  foixante-cinq  , 
foixante  -  dix ,  ou  foixante- quinze  à  deux.  C'eft 
le  réfultat  d'une  vérification  (  i  )  faite  fur  une  Ville 
du  fécond  ordre  ,  fur  un  Bourg  bien  peuplé  ,  8c 
fur  un  Village  Paroiiïïal. 

D'autres  vérifications  produiroient  peut  être , 
&  fans  doute  ,  d'autres  réfultats  :  ces  recherches 
ne  peuvent  conduire  qu'à  des  à-peu-près. 

Mais  quelque  différence  qui  puiffe  fe  trouver 
dans  la  proportion ,  il  paraîtra  certain  à  l'Obfer- 
vateur  attentif  que  le  nombre  des  Taillables 
excède  celui  des  Eccléhafliques  &:  Nobles  réunis, 
au  moins  comme  l'environ  de  trente  à  trente 
cinq  excède  l'unité.  ^^ 

Les  apperçus  que  Ton  peut  fe  procurer  à  l'aicle 
de  cette  proportion  &  de  quelques  connoiffances 

(i)  Pour  former  cette  proportion,  on  a  fait  entrer 
pour  un  dans  le  calcul,  chaque  Chapitre,  chaque  Mo- 
naftère  d'hommes  ou  de  filles ,  chaque  Maifon  Noble  , 
chaque  Famille  Taillable  ;  on  y  a  fait  entrer  de  même 
pour  un3  chaque  Eccléfiaftique  Bénéficier,  régulier  ou 
féculier  ,  Communalifte  ou  Vicaire  ,  parce  que  chacun 
de  ces  individus  jouit  également  des  privilèges  du 
Clergé. 

B  iij 
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du  commerce  &  des  affeires  ,  perfuaderont  que 
Je  Peuple  fupporte  les  neuf  dixièmes ,  au  moins,, 
des  impôts  particuliers  dont  nous  cherchons  à 
découvrir  fa  portion  contributoire. 

Mais  la  contribution  du  Peuple  fût-elle  réduite 
aux  trois  quarts  ,  ou  aux  deux  tiers ,  même  à 
la  moitié  de  ces  impôts  ,  elle  abforberoit  plus 
des  trois  dixièmes  8c  demi  de  la  portion  qui 
revient  au  Taillable  dans  le  produit  de  £qs  biens. 

C'en:  un  réfultat  aufîi  inconteftable  qu'éton- 
nant ,  puifque  cette  moitié  des  impôts  particu- 
liers équivaut,  à  peu  de  chofe  près,  à  la  moitié 
des  impofitions  en  tailles  ,  crues  ,  capitations  & 
vingtièmes ,  qui  abforbent  les  fept  dixièmes  de 
la  môme  portion  qui  revient  au  Taillable  dans 
le  produit  de  fes  biens. 

Il  eft  donc  vrai  que  l'enfemble  des  impofi- 
tions que  payent  les  Taillables ,  excède  le  produit 
de  leurs  biens. 


CHAPITRE    IV. 

Plufieurs  de  ceux  qui  ont  parlé  des  Impôts 
n'ont  pas  bien  connu  la  vraie  &  déplorable 
fi  tuât  ion  des  Taillables. 

Comment  il  faut  vérifier  V erreur  qui  a  fait 
réputer  le  Tiers-État  feul  tributaire. 

1  l  doit  donc  être  bien  douloureux  pour  les  Tail- 
lables qui  Tentent  le  poids  des  furcharges,  de 
voir  avancer  dans  des  Ouvrages  répandus  ,  ôç 
comme  vérité  notoire ,  que  le  Peuple  ne  con- 
tribue aux  Impôts  que  pour  le  huitième  (i)  de 
fon  revenu. 

M.  du  Boumial  s'étoit  moins  expofé  à  la  con- 
tradiction ,  en  portant  la  contribution  des  Tail- 
lables au  tiers  (2)  du  produit  de  leurs  biens  j  cv 

*     1 ' 

(1)  L'Auteur  de  la  Brochure  intitulée  Procès  de 
M.  de  Calonne  ,  ou  Répliques  a  fon  Libelle  ,  dit ,  pag.  4  , 
que  «  toute  la  Nation  &  chaque,  individu  fujet  aux  im- 
»  pots  3  vient  tous  les  ans  dépofer  entre  les  mains  du 
.»  Minirtre  qui  gouverne  les  Finances,  à-peu-près  un 
»»  huitième  de  fon  revenu.  » 

(2)  «  Il  elt  de  fait  que  le  Cultivateur  Taillable  paye  à 
»  l'Etat,  à  force  de  contraintes,  de  faux-frais  &  de  perte 
»  de  temps,  près  du  tiers  du  produit  qu'il  arrache  fi. 

Biv 
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«  qu'il  difoit  étoit  encore  bien  éloigné  du  vrai  (i). 

Les  obfervations  de  ce  dernier  Auteur,  faites 
cependant  dans  des  vues  patriotiques ,  ont  daiv- 
gereufement  induit  en  erreur  un  des  Miniftres 
de  l'intérêt  public  j  &c  ce  Magiftrat ,  quoiqu'en- 
rîammé  de  zèle  pour  la  Patrie ,  n'a  expofé  au  Roi 
qu'une  partie  des  maux  du  Peuple  (2). 

Il  eft  vrai  que  tous  les  Ordres  de  l'Etat  ne 
fupportent  pas  le  taux  énorme  d'impofitions  que 
payent  les  Taillables. 

t  -  -  .  -  -  -  . 

«  laborieufement  à  la  terre.  «    Confidérations  fur  les 
Finances ,  page  36. 

(1)  Dès  que  je  me  permets  de  reprocher  à  M.  da 
Bournial  d'avoir  imprudemment  hafardé  des  alTertions 
fur  des  points  de  fait  fi  intéreffaris  pour  la  chofe  pu- 
blique ,  avant  de  s'en  être  inttruit  d'une  manière  à  écar- 
ter toute  efpèce  de  doute ,  je  dois  porter  jufqu'au  fcru- 
pule  l'utile  attention  de  ne  rien  avancer  en  points  de  fait, 
fans  en  donner  des  preuves  non-équivoques  :  les  cita- 
tions, qui  font  furabondantes  &  ennuyeufes  en  toute 
autre  circonf tance,  font  de  néceflîté  en  celles-ci. 

(2.)  «  En  ajoutant  à  cette  nouvelle  imposition  (  de  la 
s»  Subvention  Territoriale  )  la  taille  ,  l'indultrie  3  la 
»3  capitation,  les  gabelles ,  les  aides  &  les  droits  den- 
"  trée  dans  toutes  les  villes  du  Royaume ,  il  ne  fer» 
m  aucun  de  vos  Sujets  qui  ne  porte  au  tréfor  royal ,  au 
m  moins  le  tiers  de  fon  revenu.  «Difcoursde  M.  Ségwict 
au  Lit-de-Juftice  du  6  Août  1787. 


L'afTertion  de  M.  du  Bournial ,  fur  la  con- 
tribution de  cette  partie  principale  de  la  Nation, 
ne  pourroit  même  s'appliquer  fans  exagération 
aux  Propriétaires  titrés ,  8c  encore  moins  aux 
Capiraliftes. 

Les  plus  riches  de  l'Etat  contribuent  le  moins 
aux  Impôts:  c'eft  la  clalfe  la  plus  pauvre  (i)  8c 
la  plus  intéreflante  (i)  qui  en  fupporte  toute  la 
charge. 

Le  Tiers-États  a  été  long-temps  réputé  le  feul 
Ordre  tributaire  ,  êc  il  eft  encore  des  Opulens  qui 
fe  complaifent  dans  cette  erreur.  L'on  en  revien- 
dra ,  fans  doute  enfin  s  lorfqu'on  en  aura  bien 
connu  les  injuftes  caufes ,  8c  les  effets  meur- 
triers. 

Mais  pour  s'inftruire  bien  exactement  fur  cette 
distinction  inconftitutionnelle  8c  aviliiTante,  il 
raut  fe  livrer  à  des  recherches  impartiales  fur  l'o- 
rigine êc  les  accroiiTemens  de  la  taille  ,  qui  n'a 
été  connue  depuis  long  -  temps ,  que  comme  le 
tribut  du  Tiers-État  (5),  êc  fur  raiTujettiiTement 
des  gens  du  Peuple  les  moins  fortunés ,  au  paie- 
ment de  la  totalité  de  cet  Impôt. 

(1)  Préambule  de  la  Déclaration  du  13  Février  17S0. 

(2)  Difcours  du  Connétable  de  France  aux  États  de 
V4S4- 

(3)  Même  Déclaration  de  1780. 


2» 

CHAPITRE    V. 

Obfervations  générales  fur  Vaffujétiffement 
du  Tiers-Etat  au  paiement  de  La  totalité 
de  la  taille  s  fur  l'incompatibilité  de  cette 
dijlinclion  onéreufe  avec  les  principes 
corjlitutionnels  de  la  Monarchie,  &  fur  les 
caufes  générales  des  accroijfemens  de  cet 
impôt. 

s>  jLA  taille  eft  généralement  regardée  comme  le 
»  plus  dur  de  tous  les  Impôts.  Le  poids  en  eft  fupporté 
j3  par  les  Citoyens  les  plus  pauvres  de  les  plus  utiles.... 
»  Elle  éteint  toute  émulation  8c  toute  induftrie  } 
»  parce  que  l'induftrie  eft  tantôt  un  motif,  tantôt 
»  un  prétexte  d'augmentation  de  taxe  (  i  ). 

Il  eft  donc  à  fouhaiter  ,  comme  le  difoit  le 
principal  Miniftre  du  Grand-Henri ,  «  il  eft  bien 
»  à  fouhaiter  qu'on  change  un  jour  en  entier  le 
»  fonds  de  cette  partie  des  revenus  Royaux  «  (  2  ). 
S'il  n'y  a  pas  eu  lieu  de  l'efpérer  jufqu'à  préfent, 

(i)  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  du 
3  Juillet  1768.  Page  203  des  Mémoires  pour  fervir  à 
l'Hiftoire  du  Droit  public  de  la  France. 

(2)  Mémoires  de  Sully  3  édition  de  1745,  tom.  6, 
page  4. 
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c'eft  fans  doute ,  parce  qu'on  n'a  pas  bien  connu 

les  vices-d'origine  de  cette  charge^ 

Les  Brevets  ne  s'expliquent  plus  fur  les  caufes 
particulières  des  impofitions  multipliées  ,  con- 
fondues dans  la  taille  a&uelle.  La  déclara- 
tion du  13  Février  1780  ,  qui  a  formé  dérou- 
tes les  perceptions  précédentes  un  total  auquel 
elle  a  fixé  le  tribut  pour  l'avenir,  difpenfe  de  tout 
développement  fur  la  différence  8c  les  motifs  des 
importions  partielles  ,  dont  l'enfemble  a  élevé  à 
quaire-vingt-onie  millions  (1)  un  fubfide  qui  ne  fut 
porté  d'abord  (  2.)  qu'à  dou^e-cent  mille  livres  (3). 

Il  eft  cependant  nécefTaire  de  remonter  à  ces 
caufes  premières  pour  vérifier  la  deftination   des 

(1)  De  l'Adminiltration  des  Finances,  tome  Ier., 
Chap.  ier5p.  6. 

(2)  «  Voilà  à  quoi  eft  revenu  ce  qui  premièrement  étoit 
»  en  volonté ,  confentement  &  accordance,  &  a  été 
»  mis  en  néceflîté  &  contrainte  ,  montant  à  près  de 
>3  onze  millions  de  livres ,  qui  d'ancienneté  fouloit  être 
*>  &  dès  le  commencement  fut  arrêtée  à  douze 
*>  cent  mille  livres.  «  Coquille,  tom.  1er ,  Difcours  des 
États ,  page  279. 

(5)  La  capitation  taillable,  &  les  accefloires  de  la 
taille,  font  impofés  fur  le  Tiers-Etat,  par  la  même  raifoa 
que  la  taille  >  ainfî  Ton  peut  considérer  la  gradation» 
comme  étant  de  i,  200,000  liv,  à  187,508,000  liv. 
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fommes  impofées  &  pour  découvrir  la  proportion 
clans  laquelle  chacun  de  trois  Etats  auroit  dû  ou 
devroit  contribuer  dans  le  paiement  de  cas  dif- 
férents Impôcs. 

Je  n'entends  pas  élever  des  doutes  fur  une 
queftion  décidée  par  les  règles  de  notre  droit 
public. 

Je  fais  que  la  NoblefTe  ,  le  Clergé  &  les  au- 
tres Privilégiés ,  (  i  )  font  déclarés  ou  réputés 
exempts  de  taille  par  un  grand  nombre  d'Or- 
donnances ,  Edits  6c  déclarations  qui  ont  reçu  la 
fanction  de  renregiftrement ,  &  qui  ont  confé- 
quemment  force  de  loi. 

Mais  il  n'eft  pas  moins  vrai  que  les  exemptions 
de  la  NoblefTe  furent  originairement  fondées  fur  le 
Service  militaire  qu'elle  étoit  obligée  de  faire  à 
fes  frais  ,  (  z  )  ainfi  que  les  Eglifes  qui  poffédoient 
dos  fonds  confidérables.  (  5  )  Or  l'Etat  ne  peut-il 

•    *     m      ii   1    ■    m  —  ■ 1  ■  ■■.!■■     ■   -■■  .  --,■■■.       ■■■■        ■    -■      ■    H-.     11  ■»  ■—■■—■■-« 

(1)  Je  comprends  fous  cette  qualification  tous  ceux 
des  Officiers  Militaires,  de  Jultice  &  de  Finance  qui 
jouifient  de  l'exemption  de  la  taille  à  caufe  de  leur  état. 

(zj  «  La  NoblefTe  étoit  toujours  affujettie  au  Service 
»  militaire  de  fief:  il  étoit  donc  julte  qu  elle  fût  exempte 
y>  de  la  taille  >r.  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides  de 
Paris,  du  6  Mai  177c. 

(3)  «  Dès-que  le  Roi  avoit  une  guerre  à  foutenir  3  les 
'    églids    qui    avoient  quelques   fonds   ccnfidérahlas 


pas  exiger  l'équivalent  de  ces  fervices  qu'il  fait 
faire  ,  depuis  long-temps  ,  au  moyen  des  Im- 
pôts ? 

Il  eft  auffi  inconteftable  que  les  fommes  dont 
le  Clergé  aide  l'Etat,  doivent  erre  en  jufte  pro- 
portion avec  fa  portion  contributoire ,  qu'il  a  fait 
commuer  en  rentes  8c  décimes  par  des  traités  (i) 
connus. 

L'immunité  dont  les  Eccléfiaftiques  jouiflènt 
tn  France  quant  aux  impôts  ,  eft  un  privilège  de 
conceffion  qu'ils  doivent  à  la  bonté  des  Rois  (  2  ). 

»  Nos  Rois  ont  le  droit   d'expliquer  en  quel 

•»  étoicnt  obligées  d'envoyer  à  l'armée  un  certain  nombre 
»  de  perfonnes ,  &  de  les  y  entretenir  à  leurs  dépens.  " 
Loix  Eccléfiaftiques  par  d'fléricourt,  partie  4 ,  chap.  5, 
page  660. 

{i)  Voir  le  Traité  de  i$Gi,  appelé  contrat  de  PoifTy  ; 
celui  de  1 5^7  ;  le  contrat  en  forme  de  Traité  fur  procès  y 
de  1580J  celui  de  1586  3  conforme  au  précédent;  le 
Traité  pafle  entre  le  Clergé  de  France  &:  MM.  de  Malche 
en  la  même  année  1586;  les  contrats  pafles  entre  le  Roi 
©u  fes  Comminaires  &  les  Agens  du  Clergé,  en  1700 3 
1705,  171 5,  &c. 

(  1  )  Amplifcandis  Ecclefiarum  Facultatibus  ,  diim 
ftuderent  Chrijiiani  Principes  ,  magna  privilégia  iis 
eoncefferant ,  ne  Tribuîis  redderentur  obnox'u.  Inftitutions 
Canoniqaes  de  Mirbel  de  priviUgils }  6"  immunitatibus 
Ecclefiarum, 


»  cas  &  de  quelle  manière  ce  privilège  doit  être 
»»  exécuté  pour  qu'il  ne  caufe  pas  un  préjudice 
«  trop  considérable  aux  autres  Corps  de  l'Etat  (i). 

Enfin  ,  l'on  voit  à  l'aide  de  quelques  recher- 
ches ,  que  plufieurs  des  parties  d'impofitions  qui 
ont  été  fucceiîivement  jointes  à  la  taille  ,  pref- 
qu'en  chaque  année  ,  depuis  fon  établilTement ,  Se 
celles  qui  forment  les  accefloires  d'aujourd'hui  ', 
n'ont  point ,  ou  prefque  point ,  de  relation  aux  mo- 
tifs qui  déterminèrent  les  diverfes  efpèces  d'exemp- 
tions aocordées  aux  Eccléfiaftiques ,  aux  Nobles 
&  aux  Privilégiés  ;  auffi  n'exifte-il  aucune  loi  qui 
ait  étendu  les  exemptions  à  ces  Parties  hétérogènes , 
confondues  dans  la  charge  originaire  des  Taillables. 

A  Dieu  ne  plaife  que  je  provoque  jamais  l'a- 
néantiiTement  arbitraire  des  privilèges  »  fi  indif- 
penfables  dans  les  Gouvernemens  où  il  y  a  né- 
ceffairement  des  diftinctions  dans  les  perfon- 
nes  (  z  )  ». 

Je  profeife  que  ,  dans  l'état  actuel  des  chofes , 
il  eft  convenable  ,  qu'il  eft  même  nécelTaire  à  cer- 
tains égards ,  de  maintenir  dans  toute  leur  inté- 
grité les  prérogatives  du  Clergé  ,  de  la  Noblefle , 

»■—  ■  '  —  ~    ■  ■  ■       ■      -  —  ■'        ■  ■■■» 

(3)  Loix  Eccléfiaftiques  par  d'Héricourt ,  partie  4, 
chap.  5,  p  665. 

(4)Efprit  des  Loix ,  Liv.  6  }  chap.  ict. 
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des  Officiers    Militaires  ,    de  Juftice  ,    de  Fi- 
nance  &c. 

Il  fauc  refpe&er  les  privilèges  accordés  en  ré- 
compenfe  des  fervices  rendus  à  l'Etat,  &  qui  ne 
ne  font  pas  réductibles  à  une  valeur  numéraire  j 
on  ne  fauroit  même  les  trop  étendre. 

Mais  à  l'égard  des  conceiîions  qui  difpenfent  du 
devoir  général  envers  la  chofe  publique  ,  li  elles 
font  refluer  le  poids  des  charges  fur  les  autres 
membres  de  l'Etat ,  n'eft-il  pas  indifpenfable  d'en 
reflerrer  au  moins  les  effets  dans  de  juftes  bor- 
nes j  puifque  ces  exemptions  tournent  en  avanta- 
tages  particuliers ,  préjudiciables  à  l'intérêt  com- 
mun ? 

C'eft  la  conféquence  d'une  des  premières  règles 
du  droit  public  ;  mais  cette  règle  eft  tombée  en 
défuétude  relativement  aux  Impôts  depuis  longues 
années. 

Ce  grand  mal  eft  né  de  l'embarras  momentané 
&  de  la  criminelle  infouciance,  foit  des  gens  d' ex- 
pédions qui  ont  été  chargés  d'imaginer  les  ref- 
fources  fifcales  ,  foit  des  perfonnes  déléguées  pour 
pourvoir  en  fous-ordre  à  la  répartition  des  Im- 
pôts. 

Le  vertueux  (  3  )  Administrateur  qui  a   eu   le 

(1)  L'acception  fous  laquelle  ce  mot  eft  pris  ici  3 


courage  ôc  la  gloire  de  déchirer  le  voile  épais  (  i  ") 
fous  lequel  le  fyftéme  des  finances  avoit  été  tenu 


n'elt  pas  relative  aux  actes  de  religion  qui  forment  la 
vertu  du  Chrétien  ;  il  s'agit  de  la  vertu  philofophique 
qui  porte  l'homme  à  s'occuper  de  la  chofe  publique  , 
dans  la  vue  de  procurer  le  bien  être  de  l'Humanité. 

(i)  C'éioit  un  devoir  &  une  grande  vertu  chez  les 
Financiers  ,  de  maintenir  tout  le  Royaume  dans  l'igno- 
rance des  efpêces  &  du  montant  des  impôts. 

Une  Ordonnance  du  27  Mai  1310,  que  les  Compila- 
teurs difent  tranfcrite  dans  le  tréfor  des  Chartres , 
Reg.  18,  fol.  6y  ,  défendoit  aux  Receveurs  de  révéler  a 
personne  la  valeur  de  leurs  recettes. 

Trois  cents  ans  après,  M.  l'Évêque  de  Bellay,  chargé 
de  répondre  à  la  demande  qu'avoit  formée  le  Ïiers-Etac 
lors  de  l'Affemblée  générale  de  1614,  à  ce  qu'il  fût 
donné  connoiffance  de  la  recette  fpécifiée  &  de  la  dé- 
penfe  détaillée  ,  difoit  «  qu'en  l'ancienne  loi  le  Souve- 
*>  rain  Pontife  étant  dans  le  Sancîa-Sanciorum  ,  tiroit  le 
»  rideau,  de  peur  que  le  peuple  n'eût  la  connoitfance  des 
*  Myftères  Saints  qui  fe  traitoient  là-dedans  ;  qu'il  en 
»  falloit  ufer  de  même  aux  finances  de  Sa  Majeité , 
«  efquelles  il  ne  falloit  pas  pénétrer  fi  avant ,  crainte 
«  d'crTenfer  le  Prince  ». 

Ce  Prélat ,  Commiiïaire  du  Roi ,  ne  craignoit  pas 
d'avouer  bien  exprefTément  que  le  maniement  des  Finan- 
ces fe  pouvait  dire  un  (y fié me  de  finejfe.  Recueil  exact  &: 
curieux  de  tout  ce  qui  s'eft  pafTé  aux  Etats  de  1614  , 
édition  de  1651. 

caché 
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taché  jufqu  a   nos  jours  (  i  )  a  fait  entrevoir  cette 

funefte  vérité. 

«  Les  befoins ,  ou  plutôt  les  dépenfes  de  l'Etat, 
«  ont  donné  lieu  aux  dévelopemens  fuccelîifs  de 
s>  toutes  les  relfources  fifcales  ;  de  prefque  fans  y 
33  réfléchir  ,  on  a  fini  par  fe  contenter  d'exami- 
33  ner  quelles  étoient  les  inipofitions  dont  le  re- 
»  couvrement  étoit  praticable  (  i  ). 

Toutes  les  efpèces  d'impofitions  imaginables 
ont  été  mifes  en  elTai  j  «  une  feule  année  de  la 
33  Régence  de  Catherine  vit  éclore  cinquante 
33  Impôts  différens.  "  (  3  )  Combien  n'en  a-t-on 
pas  vu  naître  ou  renaître  ,  &   s'augmenter  depuis  î 


(i)Les  Recherches  &  confidérations  furies  Finances, 
par  M.  de  Forbonnois,  imprimées  en  1758,  &  les  Mé- 
moires pour  fervir  à  l'Hiftoire  Générale  des  Finances, 
par  M.  Déon  de  Beaumont,  imprimés  en  1759  ,'excel- 
lens  Ouvrages  dans  lefquels  nous  puiferons  fouvent , 
avoient  préparé  les  voies  de  l'inttruction  publique  ;  mais 
ces  Auteurs,  fimples  Particuliers,  ne  pouvoient  "uère 
appercevoir  que  les  dehors  du  fyltême  ;  rAdminiitrateur- 
Général  pouvant  pénétrer  dans  l'intérieur ,  en  a  décou- 
vert tous  les  labyrinthes ,  &  l'on  peut  enfin  y  entrevoir 
les  vices  les  plus  cachés,  &  la  nécefïité  de  la  réforme. 

(2)  De  l'Adminiftration  des  Finances  ,  Tome  2  , 
Chap.  ict. 

(3)  Mémoires  pour  fervir  à  l'Hiitoire  des  Finances, 
par  M.  Déon  de  Beaumont,  page  1 1  de  la  Préface. 
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L'utilité  de  ces  reflfources  a  toujours  été  appré- 
ciée en  raifon  inverfe  des  influences  que  les  diffé- 
rentes claffes  de  Citoyens ,  que  Ton  vouloit  mettre  à 
contribution,  pouvoient  avoir  directement  ou  indi- 
rectement dans  l'Adminiftration  publique. 

Les  Impôts  répartis  fur  les  gens  du  peuple  , 
ont  donc  dû  s'accroître  auffi  considérablement  que 
librement  ;  cette  claffe  ayant  été  privée  pendanc 
long-temps  de  la  faveur  néceflaire  pour  plaider 
elle-même  fa  caufe  auprès  du  Souverain. 

Il  eft  inconteftabîe  que  les  intérêt!  de  cette 
partie  de  la  Nation  ont  été  prefque  toujours 
en  oppofition  avec  les  intérêts  des  autres  Ordres 
de  l'Etat ,  relativement  aux  charges  publiques. 
Il  en  eft  refaite  une  comprefïlon  inévitable ,  & 
des  froiiïemenrs  meurtriers  fur  la  clalTe  la  plus 
foible. 

Coquille  avoir  obfervé  ce  funefte  inconvé- 
nient :  «  on  vient  toujours ,  difoit-il ,  a  nouvelles 
«  inventions  de  trouver  deniers  dont  la  charge  eft 
»  fur  le  Tiers-Etat  par  première  apparence  ,  qui 
»  a  fait  que  les  deux  autres  ne  s'en  font  pas  fou- 
v>  ciés  (  i  ). 

Il  étoit  réfervé  à  notre  fiècle  de  lumières  &  de 


(i)  Coquille  3  Hiltoire  du  Nivernois  ,  chapitre  des 
Comtes  8c  Ducs  de  Nevers ,  page  241, 
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Juftice  ,  d'effacer  cette  diftincUon  d'intérêts ,  qui 
a  toujours  préjudicié  (  i  )  aux  deux  premiers  Or- 

(i)  «  Es-Etats-Généraux  de  France ,  les  Seigneurs  des 
premier  &  fécond  Ordres  ont  eitimé  que  cette  oppref- 
fion  du  Tiers-Etat  ne  les  touchoit  pas ,  &  ne  fe  font 
rendus  interceffeurs  pour  lui  ;  ce  qui  leur  elt  avenu  par 
faute  de  bon  jugement  ;  car  toutes  leurs  facultés  & 
moyens  fe  prennent  fur  le  travail ,  épargne  &  aize  du 
Tiers -Etat  ;  car  c'ert  lui  qui  laboure  les  terres  ,  qui 
nourrit  le  bétail  S:  qui  fait  la  manufacture  &  marchan- 
dise ,  qui  font  les  feules  minières  d'or  &c  d'argent  de  la 

France Donc  quand  ces  minières   du  Tiers-Etat 

font  épuifées  ou  mifes  en  décadence,  le  revenu  de 
l'égiife  en  diminue  3  foit  en  dévotion  &:  dixmes  ,  & 
fermes  &  affenies  8c  parties  cafuelles  de  leurs  redevan- 
ces :  de  même  les  Gentils-hommes  avant  leurs  fujets 
pauvres  &  coquins ,  à  grand  peine  peuvent  recouvrer 
leurs  revenus  ordinaires  5  tant  s'en  faut  qu'ils  profitent 
es- fermes  muables  &  ès-parties  cafuelles  :  donc  cette 
misère  du  Tiers  eft  une  fièvre  lente  pour  le  premier  &  le 
fécond  Etat  3  qui  les  affoiblit  &  ruine  peu-à-peu  3  & 
rie  la  fentent  pas  ;  car  les  trois  Etats  ne  font  qu'un  Corps 
dont  le  Roi  eft  le  chef.  Et  toutefois  ès-Etats  d'Orléans  &c 
es- Etats  de  Blois,  le  feul  Tiers-Etat  étoit  àfe  plaindre , 
les  deux  autres  dormants  comme  en  léthargie.  M;.is  le 
mal  fe  renforça  fi  outrageufement  entre  les  premier  & 
fécond  Etats  de  Blois ,  que  l'Eglife  &  la  NoblefTe  com- 
mencèrent à  fentir  le  mal,  &  s'en  plaignirent  ès-feconds 
Etats  de  Blois  avec  affez  de  véhémence;  mais  les  événe- 
mens  ont  fait  connoître  que  c'étoit  trop  tard.  »  Coquille , 

Cij 
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dres  de  l'Etat ,  quoique  bien  moins   quaux  gens 
du  peuple. 

Le  Clergé  &:  la  Noblelfe  ,  fuivant  les  règles 
a"  un  Gouvernement,  mieux  ordonné ,  (  i  )  agiflent 
aujourd'hui  de  concert  dans  les  AiTemblées  Pro- 
vinciales ,  pour  fecourir  utilement  la  troifième 
chflfe  des  Citoyens. 

La  bonne  politique  dirigée  par  les  principes 
d'humanité  &  de  juftice  ,  abjure  (2)  donc  les 
vicieufes  &  meurtrières  maximes  qui  ont  fervi  de 
bafe  à  la  fuppofition  que  l'on  peut ,  Von  doit 
même  charger  les  gens  du  Peuple  du  poids  des  Im- 
pôts ,  (  3  )  pour  les  tenir  dans    l'ajjujcttijjemcnt  & 

même  Hiitoire,  chap.  de  l'afliète  Se  nature  du  pays  de 
Nivernois ,  page  429. 

(  i  )  Difcours  à  la  féance  des  Notables ,  du  25  Mai 
1787. 

(2)  «  Vous  avez  penfé  que  la  Nation  étoit  une  , 
"  &  que  tous  les  Ordres ,  tous  les  Corps  >  toutes 
»  les  afïbciations  particulières  dont  elle  étoit  compo- 
»  fée ,  ne  pouvoient  avoir  d'autres  intérêts  que  les 
»  fîens  ;  vous  avez  ,  en  conféquence  ,  abjuré  toute 
05  dittinétion  lorfqu'il  feroit  quelîion  de  contribuer 
»  aux  chatges  publiques  ».  Difcours  à  1a  féance  des 
Notables,  du  25  Mai  1787. 

($)  «  Tout  le  monde  fait  que  les  fonctions  du 
»  Peuple  confiiient  à  payet  les  impôts,  &  à  procurer. 
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pour  favorifer  ou  récompenfer  les  deux  autres  Or' 

dres  de  l'Etat.  (  i  ) 

Auiîî  cette  fuppofition  ne  pourroit-elle  s'adap- 
ter aux  principes  conftitutionnels  de  l'Etat  Monar- 
chique. Le  principal  reiïort  (  i  )  de  cette  efpèce  de 

•a  par  fon  travail ,  des  fubfîltances  à  toute  la  Nation  ». 
Difcours  du  Député  de  la  Noblefle  de  Champagne  aux 
Etats  de  1484  ;  &  fur  lequel  il  fut  décidé  que  les 
gens  du  Peuple  paieroient  feuls  les  frais  des  Etats  , 
qu'ils  défraieroient  même  les  Députés  de  la  NobleiTe 
&  du  Clergé. 

(1)  «  Si  les  Peuples  étoient  à   Taife ;    s'ils 

»  n'étoient  retenus  par  quelques  nécefïités ,  difficile- 
»  ment    demeureraient -ils    dans   les    règles  qui   leur 

»  feroient  prefcrites  par  la  raifoa  &  par  les  Loix 

53  II  les  faut  comparer  aux  mulets ,  qui  3  étant  accou- 
31  tumés  à  la  charge ,  fe  gâtent  par  un  long  repos 
»>  plus  que  par  le  travail  ».  Teftament  politique  du 
Cardinal  de  Richelieu ,  première  Partie  3  Chapitre  4  3 
Section  5- 

(2)  «  S'il  manque  d'un  refïbrt  3  il  en  a  un  autre  ; 
as  l'honneur,  c'eit-à-dire  3  le  préjugé  de  chaque  per- 
«  fonne   &  de   chaque  condition  ,  prend  la  place  de 

«  la  vertu  politique  3 &  la  repréfente  :   par- 

»  tout  il  peut  infpirer  les  plus  belles  actions  ;  il 
y*  peut  3  joint  à  la  force  des  Loix ,  conduire  au  but 
»  du  Gouvernement  comme  la  vertu  même  *>.  Mon- 
tefquieu  3  Efprit  des  Loix,  Livre  3  ,  Chapitre  6. 

«  L'honneur   fait    mouvoir  toutes   les   parties  du 
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Gouvernement  confîfte  dans  des  diftinctions  ho- 
norifiques ,  qui  feraient  ternies  par  des  récompen- 
fes pécuniaires ,  (  i  )  fur-tout  s'il  falloit    prendre 

»  Corps  politique  3  il  les  lie  par  fon  action  même  :  *•* 
»  &  n'eft-ce  pas  beaucoup ,  d'obliger  à  faire  toutes  les 
»  actions  difficiles  3  Se  qui  demandent  de  la  force , 
m  fans  autre  récompenfe  que  le  bruit  de  ces  actions  *  ? 
lbid.  Chapitre  7. 

(1)  «  Suivant  l'idée  commune  des  hommes,  plus 
»  les  récompenfes  amènent  de  profit  3  moins  l'o- 
»>  pinion  y  attache  d'honneur}  il  devient  plus  grand > 
»  toutes  chofes  égales  d'ailleurs  ,  à  proportion  que 
»  l'utilité  s'y  trouve  moindre  :  il  femble  que  l'honneur 
»  &  l'intérêt  ont  de  la  peine  à  s'allier  enfemble  ". 
Traité  des  Corps  politiques ,  Livre  3  }  Chapitre  9. 

«  C'efr. ,  à  la  vérité  ,  une  bonne  &  profitable  cou- 
tume ,  de  trouver  moyen  de  reconnoître  la  valeur  des 
hommes  rares  &  excellens,  &  de  les  contenter  & 
fatisfaire  par  des  paiemens  qui  ne  chargent  aucunement 
le  Public  3  &  qui  ne  coûtent  rien  au  Prince.  Et  ce 
qui  a  été  toujours  connu  par  expérience  ancienne  > 
&  que  nous  avons  autrefois  aufli  pu  voir  entre  nous, 
que  les  gens  de  qualité  avoient  plus  de  jaloufie  de 
telles  récompenfes  que  de  celles  où  il  y  avoit  du 
gain  5c  du  profit  :  cela  n'efl  pas  fans  raifon  &r  grande 
apparence.  Si  au  prix  qui  doit  être  fîmplement  d'/zo/i- 
neur  on  y  mêle  d'autres  commodités  &  de  la  richef- 
fe  y  ce  mélange  ,  au-lieu  d'augmenter  Yefiimation  ,  il 
la  ravale  ,  &  en  retranche.  »  Effais  de  Montaigne  >, 
Livre  2 ,  Chapitre  7. 
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ces  récompenfes  ,  comme  il  s'eft  pratiqué  jufqu'à 
ce  jour  ,  fur  les  befoins  les  plus  preifans  (  i  )  des 
Ciroyens  les  moins  aifés. 

C'efl:  une  fuppofition  démentie  par  les  ren^ 
feignemens  de  l'Hiftoire.  Lors  du  partage  (  2  ) 
des  régions  conquifes  par  les  Francs  fur  les  Ro- 
mains ,  il  fut  pourvu  fur  la  mafle  commune   aux 

(i)  Magnum  fcelus  ejl  rem  pauperum  pr&ftare  di- 
vitibus ,  &  de  fumptibus  înopum  acquirere  favores  po- 
tentum  ;  arenti  terrs.  aquam  tollcre  ,  6'  Rumina  qus.   non 

indigent    irrigare Ifidor.     Lib.     30.     de    fumm» 

bono. 

(2)  «.  Uns  partie  des  biens  de  la  Souveraineté  avoit 
*>  été  laiflee ,  dès  le  commencement  de  l'établiflement 
»  de  la  Monarchie  Françoife.,  pour  l'entretien  du  Roi, 
^  de  fa  Maifon  &  de  fon  Etat  royal  ;  &  le  relie 
«  étoit  demeuré  fous  le  nom  de  bénéfice  ,  pour  don- 
jj  ner  à  une  partie  des  François  ,  afin  qu'ils  fuflent 
»  du  moins  en  état  de  monter  à  cheval  pour  le  falut 
»  de  l'État  ».  Traité  de  l'origine  des  Fiefs  ,  par  Chan- 
tereau  Lefevre  ,  Chap.  3.  du  Livre  premier.  Voyez 
auffi  leTraaé  de  la  Souveraineté  du  Roi,  par  F.  D.  L.  P. 
Chapitre  premier  ;  le  Droit  publie  de  la  France  }  par 
Bouquet  3  première  DifTertation  ,  Partie  première  ;  le 
Traité  de  la  Seigneurie  féodale  3  par  Furgoïle ,  Cha- 
pitre 3,  n.°  iy;  l'Hiftoire  de  France,  par  Daniel, 
vie  de  Clovis  5  l'Hiftoire  de  la  Milice  Françoife,  par 
le  même  3  Livre  premier ,  Chapitre  2  ;  Pithou  ,  fur  la. 

Loi  Salique,  édition  de  Baluzej  t.  2 ,  p.  704 &rc. 
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befoins  qui  pourroient  furvenir  au  Trône  ôc  à 
l'Etat ,  en  guerre  comme  en  paix  j  on  n'imagina 
pas  alors  une  impofition  à  répartir  fur  une  feule 
clafTe  de  Citoyens.  On  délailTa  l'ufufruit  des  gran- 
des terres  aux  grands  Guerriers ,  à  titre  de  béné- 
fice ,  (  i  )  à  la  charge  de  faire  le  fervice  militaire 
à  leurs  frais  ;  &  l'on  ne  voit  nulle  part ,  que  la 
clafTe  inférieure  en  fortune  ,  ait  jamais  confenti 
depuis  ,  à  fupporter  la  portion  contributoire  des 
riches  dans  le  paiement  des  charges  de  nouvelle 
néceiïité  :  ceux  qui  fe  font  le  plus  occupés  de  ces 
matières ,  &  qui  paraiflent  bien  inftruits ,  attellent 
même  le  contraire  (  i  ).  - 


(i)  "  Lors  de  la  première  diltribution  3  tant  de  ces 
»  terres  bénéficiâtes  qu'allodiales ,  il  n'étoit  pas  men- 
as tion  de  Tailles ,  ains  étoient  les  Nobles  tenus  de 
«  fupporter ,  à  caufe  de  leurs  Seigneuries  3  le  faix 
53  des  armes  y  &  le  demeurant  du  Peuple  ,  qui  n'étoit 
33  néceflité  à  ce  faire  3  en  récompenfe  payoit ,  par 
33  forme  de  tribut,  les  cens  &  alleux  de  nos  Rois, 
»  pour  fupporter  en  partie  les  frais  qu'il  leur  con- 
*>  viendroit  faire  3>.  Pafquier.,  Livre  i3  Chapitre  16. 

(2)  «  Et  comme  les  befoins  extraordinaires  étoient 
33  pourvus  par  des  contributions  extraordinaires,  elles 
»'  portoient  également  fur  la  Noblefle  ,  le  Clergé  8c 
«  le  Peuple  33.  Recherches  Se  Confidcrations  fur  les 
Finances  de  la  France  >  tome  premier  ,  page  24. 
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Enfin  cette  fuppofîtion  eft.  incompatible  avec 
le  droit  national  de  la  France ,  où  Ton  tient  pour 
maxime  que  l'Impôt  ne  peut  être  ,  «  que  la  por- 
s#  tion  contributoire  de  chaque  Citoyen,  pour 
35  maintenir  la  fureté  publique  &  la  tranquillité 
»  individuelle  »  ( i  ).§c  «  que  le  principe  confti- 
»  tutionnel  de  la  Monarchie  Françoife  eft  que  les 
»  impositions  foient  confenties  par  ceux  qui  doi- 
»  vent  les  fupporter  (  i  ), 

Heureufement  nous  appercevons  déjà  l'aurore 
d'un  plus  beau  jour  ;  ces  règles  fondamentales 
de  notre  Monarchie  vont  reprendre  leur  pre- 
mière vigueur  ;  la  France  a  été  authentiquement 
alfurée,  de  la  part  du  Roi,  d'un  changement  {iné- 
cefïaire. 

«  La  liberté  civile  étendue  à  tous  les  Etats, 
35  n'admet  plus  cqs  taxes  particulières  ,  veftiges 
33  malheureux  de  la  fervitude  dont  elles  ont  été 
35  la  compenfation.  Le  Gouvernement ,  mieux  or- 
55  donné  ,  rejette  en  conféquence  ,  toutes  les 
55  exemptions  pécuniaires  qui  ont  été  la  fuite 
55  de   ces  taxes ,  ôc  il  n'eit  plus   permis  de  penfer 

■  ■  ■  ■  '  ■  ■  ■■■■*—       ■     —     ■■  ■■—     — ■  »M.».        —  ■■  «—    »..  ■■■■■< 

(i)  Remontrances  du  Parlement  de  Paris,  du  24 
Juillet  1787. 

(2)  Arrêté  du  Parlement  de  Paris,  du  5  Août 
1787. 
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r>  que  celui  qui  recueille  moins ,  doive  payer  da- 
■>■>  vantage.  (i) 

Attendons  avec  confiance  l'efficacité  fi  defi- 
rable  >  de  ces  royales  &c  confolantes  paroles  •  elles 
font  la  fimple  exprefîion  de  la  première  ou  plus 
ancienne,  8c  la  plus  jufte  des  Ordonnances  que 
Ton    connoifTe ,  relativement  aux  Impôts  (2). 

Répondons  par  des  fentimens  de  reconnoif- 
fance  à  »  l'emprefTement  avec  lequel  les  Arche- 
»  vèques  8c  Evèques  ont  déclaré  ne  prétendre 
y>  aucune  exemption  pour  leur  contribution  aux 
3J  charges   publiques   (3)   ». 

Ne  nous  bornons  pas  à  admirer  ,  préconifons 
avec  éclat  le  noble  enthoufîafme  qui  a  porté  let 

(1)  Difcours  prononcé  à  la  Séance  des  Notables,  par 
ordre  &  en  préfence  du  Roi ,  le  25  Mai  1787. 

(l)  Ut  trîbuta  qu&  in  trarium  conftruntur  3  ob  quApau- 
peres  gravant ur,  coguncurque  f&nore  pecunias  fumere ,  levia 
in  pofierum  feratis  ;  volo  omnium  bona  cenferi  &  unum 
quemque  pro  cenfu  facultatum  fuarum  conferre  ,  ut  in  op- 
time  infiitutis  civitatibus  fit  y  juftum  autem  &  reipublics. 
cxiftimo  ut  qui  multi  poflfidentj  multa  conférant  ;  qui  ver» 

temùbus  funt  facultatibiiSj  pauca Ordonnance  de 

Servius-Tulius ,  VIe  Roi  des  Romains ,  rapportée  par 
Denys-d'Halicarnafle. 

(3)  Difcours  du  Roi  à  la  Séance  des  Notables  da 
25  Avril  1787. 
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dignes  defcendans  des  généreux  défenfeurs  de  la, 
Parrie  à  propofer  les  premiers ,  dans  les  AflTem- 
blées-Provinciaies  ,  d'examiner  la  forme  de  la 
réparricion  des  Impôts ,  &  d'y  fak  e  équirablement 
les  changemens  convenables  pour  en  alléger  le 
fardeau   aux  gens  du  Peuple. 

Comment  a-t-il  donc  pu  fe  faire  que  dans  une 
Monarchie  Royale  (i) ,  qui  diffère  autant  de  la 
Monarchie  Seigneuriale ,  que  la  juftice  raifonnée 
diffère  de  l'arbitraire  inconiidérée  ;  dans  un  Etat 
dont  la  nature  eft  d'être  dirigé  cV  tempéré  par 
des  Loix  établies  (2);  dans  un  Gouvernement 
qui  s'eft  fait  eftimer  des  autres  Nations  ,  par  fon 
caractère  de  douceur  Se  de  femibilké ,  ôc  par  foo 


(1)  Voir  cette  diftinétion  ,  dans  la  République  de 
Bodin  j  Liv.  1,  chap.  2  ;  dans  le  Traité  des  Seigneuries , 
par  Loifeau  3  qui  dit  que  «  le  Royaume  de  France  efl  la 
»  mieux  établie  monarchie  qui  fait ,  voire  qui  ait  jamais 
m  été  au  monde  ,  étant  en  premier  lieu  monarchie 
»  Royale  ,  &  non  pas  Seigneuriale.  «  Voir  aufîî  la 
Differtation  de  BoulainviiHers  fur  la  Noblefïe  de  France, 
où  il  afïure  que  «  dans  l'origine  les  François  étoient  tous 
m  libres  ,  tous  parfaitement  égaux  ». 

(2)  «  La  nature  du  Gouvernement  monarchique  eft 
»  que  le  Prince  ait  la  fouveraine  puiiTance  ;  mais  qu'il 
»  l'exerce  fuivantles  Loix  établies  ».  Efprit  des  Loix3 
Liv.  i)  chap.  4,  Se  Liv.  3 ,  chap.  2. 


attachement  aux  principes  de  la  plus  exa&e  juftice^ 
comment  a-t-il  pu  fe  faire  que  la  troifïème  clalTe 
des  Citoyens  ,  la  moins  fortunée  (i) ,  8c  la  plus 
intéreffante  de  toutes ,  (  i  )  ait  été  réputée  feule 
débitrice  des  plus  grands  impôts  ! 

On  trouvera  la  réponfe  à  cette  flngulière  & 
étonnante  queftion  dans  quelques  obfervations  po- 
litiques fur  l'origine  ,  la  deftination  primitive ,  la 
transformation  ou  le  rétabliiTement ,  la  nouvelle 
deftination  &  les  accroiffemens   de  la  taille. 


(i)  Préambule  de  la  Déclaration  du  13  Février  1780, 
(z)  «  Cette  claffe  mérite  les  premiers  foins  du  Gou- 

»»  vernement  3  puifqu'elle  alimente  toutes  les  autres  ». 

Difcours  du  Duc  de  Bourbon  3  Connétable  de  France > 

aux  Etats  de  1484. 


CHAPITRE    VI. 

Définition  rectifiée  de  la  Taille. 

Al»  Moreau  de  Beaumont définit  la  taille  (i), 
un  tribut  ordinaire  que  le  Roi  lève  tous  les  ans 
fur  fes  Sujets. 

Coquille  (i) ,  Se  plufieurs  autres  anciens  Au- 
teurs, foutiennent  qu'au  contraire  la  taille  eft  un 
tribut  extraordinaire  (3). 

Il  n'eft  pas  peu  intéreifant  pour  le  Tiers -Etat, 
de  relever  la  dangereufe  erreur  qui  fe  trouve  dans 
La  définition  de  M.*  Moreau. 

Les  tributs  ordinaires  diffèrent  des  tributs  ex- 
traordinaires, en  ce  que  les  premiers  font  préfumés 
remonter  à  l'étabhiïement  de  l'Etat ,   faire  partie 

(1)  Mémoire.*-  fur  !es  importions,  tome  2.,  de  la  Déno- 
mination Se  origine  de  la  taille. 

(2)  Coquille,  fur  l'article  1e1  du  titre  des  rentes  de 
la  Coutume  de  Nivemois.  Voir  auiïî  le  Guidon  général 
des  Finances,  dont  Hardy  étoit  l'Auteur  ,  &  Gellée 
l'Annotateur  j  page  166 ,  édition  de  1663. 

(3)  Ducrot  &  beaucoup  d'autres  ont  dit,  en  parlant 
de  la  taille ,  qu'elle  étoit  devenue  ordinaire  3  pour  dire 
qu'elle  étoit  devenue  annuelle  ;  mais  ce  n'eft  pas-là  l'idée 
de  M.  Moreau:  autrement  ilyauroit  unpléonafme  frap- 
pant dans  fa  briève  explication. 
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de  fa  conftitution  primitive ,  Se  devoir  fuivre  fa 
durée  ;  au-lieu  que  les  autres  tributs  font  réputés 
avoir  été  déterminés  par  les  befoins  extraordi- 
naires de  l'Adminiitration  ,  Se  devoir  être  mefurés 
par  l'étendue  de  ces  befoins ,  fans  que  l'on  puiiïe 
en  continuer  la  levée ,  lorfque  le  Gouvernement 
peut  fe  paiTer  de  ces  fecours. 

Louis  X  reconnoiiToit  cette  destination  limita- 
rive  Se  facrée  de  toute  efpèce  d'impôts ,  lorf- 
qu'il  s'engagea  à  rembourser  ,  fur  les  revenus  de 
{es  Domaines  ,  le  produit  des  fubfides  qu'il  ob- 
tint de  la  Noblelfe  Se  du  Peuple ,  en  l'année 
1515. 

Philippe  V  l'avoua  énergiquement ,  lorfqu'il 
rembourfa  à  la  Nation  cette  efpèce  d'emprunt 
qu'avoit  fait  fon  prédéceflfeur  ;  les  Kiftoriens  at- 
tellent qu'il  en  retira  quittance  (1). 

Ce  Prince  le  reconnut  encore  en  ordonnant , 
par  des  Lettres-Patentes  du  1 7  Novembre  1518(1), 
que  fi  la  guerre,  déjà  déclarée,  navoit  pas  de 
fuite ,  les  deniers  qui  feraient  provenus  de  l'impôt 
du  quinzième  des  revenus  de  la  Noblelïè  du 
Berry  ,  feraient  rendus  à  chacun  de  ceux  qui  fe 
trouveraient  l'avoir  payé. 

(i)  Abrégé  de  THiftoire  de  France,  par  Mezeray  , 
vol.  6  j  page  40. 

(z)  Trtïor  des  chartres ,  reg.  côtes  17  Se  /S,  folio  34. 


47 

Ce  point  intéreiTant  de  notre  droit  public  avoic 
même  été  confacré  par  une  loi  (i)  qui  n'a  été  ni 
pu  être  abrogée  ;  elle  porte  que  les  Importions 
ne  pourront  être  incorporées  &  mifes  dans  le 
Domaine.  On  n'a  donc  jamais  dû  les  confidérer 
.comme  tribut  ordinaire ,  mais  comme  fecours 
accordés  aux  befoins  du  Royaume. 

Telle  a  été  effectivement  l'intention  contante 
des  François  à  l'égard  des  Impôts  en  général, 
&  relativement  à   la  taille  en  particulier  (i). 


(i)  Art.  Ier  de  l'Ordonnance  rapportée  fous  la  date 
du  25  Février  1318,  dans  le  Recueil  imprimé  en  1 3 39  , 
qui  l'attribue  à  Philippe-Ie-Bel  ,  mort  en  1 3 14  ;  les 
Auteurs  de  la  Table  des  Ordonnances  l'attribuent  à  Phi- 
lippe V.  ce  qui  paroît  plus  raifonnable,  foit  parce  qu'il 
y  eft  parlé  des  États  de  la  Chandeleur ,  qui  furent  tenus 
en  1 3 18 ,  foit  parce  qu'il  y  eft  fait  mention  en  l'art.  2 , 
de  la  Reine  >  ce  qui  ne  pouvoit  pas  s'appliquer  à  Tépoufe 
de  Philippe  IV,  décédée  en  1304  ;  mais  il  y  eit  auflî 
parlé  du  fils  du  Roi,  comme  ayant  Tadminiuration  de 
fes  biens  ;  &  Philippe  V  n'avoit  pas  d'enfant  mâle. 

(1)  Voyez-en  la  preuve  dans  ce  qui  eft  rapporté  par 
le  Guidon  des  Finances,  page  169,  fur  les  États  tenus 
en  préfence  de  Philippe  de  Valois ,  en  13385  dans  ce  que 
le  Recueil  des  États  rappelle  de  ceux  de  Tours  ,  page 
131,  &  dans  les  cahiers  de  toutes  les  autres  Aflembiées 
générales. 
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M.  Moreau  eft  même  forcé  de  convenir  (i) 
«  qu'on  ne  regardoit  anciennement  comme  re- 
>■>  venu  ordinaire ,  que  le  produit  du  Domaine  »  : 
c'étoit ,  dit-il ,  le  véritable  patrimoine  de  la  Cou- 
ronne ;  les  aides ,  tailles ,  &:  autres  fubfides  n'é- 
taient envifagés  que  comme  des  revenus  extraor- 
dinaires ». 

Cette  ancienne  maxime  fur  les  reiîburces  fifcales 
doit-être  mife ,  fans  doute ,  au  rang  des  principes 
conftitutionnels  de  la  Monarchie  des  Francs  (z) , 
8c  l'on  doit  rejeter  comme  dangereux  ,  tout 
fyftême  8c  toute  idée  qui  pourraient  faper  cqs 
bafes  fondamentales  de   tout  Gouvernement. 

Si  la  continuité  de  l'impofrtion  la  rendoit  tribut 
ordinaire,  8c  çonféquemment  exigible  par  droit 
indépendant  des  befoins  de  l'Etat ,  il  faudrait 
donner  la  même  qualification  à  ,  la  capitation , 
puifque  la  Déclaration  du  ï  3  Avril  176Z,  en  a 
prorogé  la  continuation  à  un  terme  indéfini,  8c 
qu'elle  eft  également  fupportée  tous  les  ans  par- 
les François,  ainfr  que  la  majeure  partie  de  tous 
les  autres  impôts. 

(1)  Mémoire  fur  les  Importions,  tom.  2  ,  page  iy. 

(z)  Ceux  qui  ont  cherché  l'étymologie  de  ce  nom , 
l'ont  trouvée  dans  la  répugnance  des  François  pour 
les  tributs.  Voyez  Ducrot ,  page  357;  Defmaifons , 
page  41  zj  Se  les  GlolTaires. 

D'ailleurs 
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D'ailleurs ,  le  Roi  ne  lève  pas  la  tailL  géné- 
ralement fur  fes  Sujets  ,  ou  fur  fes  Sujets  indis- 
tinctement. 

La  définition  que  donne  M.  Moreau ,  de  cette 
cfpèce  defubfide,  eft  donc  dangereufe  en  un  point, 
&  inexacte  à  tous  égards. 

Il  paroît  plus  convenable  de  dire  que  la  taille 
eft  un  impôt  accordé  aux  befoins  de  l'Etat ,  & 
réparti  fur  les  gens  du  Peuple ,  fans  contribution 
de  la  part  des  Eccléfiaftiques ,  des  Nobles  &  des 
Privilégiés  (i). 

Cette  définition  ,  qui  tient  plus  du  fait  que  du 
droit ,  lailTe  encore  un  vafte  champ  aux  recherches 


(i)  Quelques  Privilégiés  ont  prétendu  contribuer 
au  paiement  de  la  Taille  par  les  cottes  d'exploitation 
faites  fur  leurs  Métayers  ou  Colons  :  c'eit  une  erreur. 

Les  cottes  d'exploitation  ont  pour  but  de  faire  fup- 
porter  aux  Cultivateurs  la  partie  d'impôts  que  peuvent 
comporter  leurs  travaux  &  leurs  mifes  d'avance  dans 
l'exploitation  des  biens.  Or ,  ces  objets  ne  peuvent 
être  confîdérés  comme  facultés  des  Privilégiés,  & 
comme  revenus  de  leurs  biens. 

L'exemption  de  cotte  d'exploitation  feroit  bien  aug- 
menter le  prix  des  baux  ;  mais  ce  feroit  en  confédéra- 
tion de  la  difpenfe  qu'obtiendroit  le  Cultivateur  d'une 
charge  qui  lui  eft  perfonnelle  ,  &  non  au  Proprié- 
taire. 

D 
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néceffaires  pour  découvrir  les  qualités   cara&érif- 

tiques  de  la  caille ,  qui  ,  en  la  faifaat  diftinguer 
des  autres  impôts ,  l'ont  rendue  une  charge  par- 
ticulière   âes  gens  du  Peuple. 

M.  de  Forbonnais  difoit  avec  raifon ,  »  qu'il 
35  feroit  intérelTant  d'avoir  des  connoiiTances  bien 
»  politives  fur  nos  anciennes  Finances ,  où  l'on 
si  découvrirait  probablement  la  fauflecé  de  plu- 
»  {îeurs  opinions ,  qui  n'ont  rien  de  refpe&able 
»  qu'une  efpèce  d'antiquité ,  &:  de  fondement  que 
»  le  malheur  des  temps  (i)  ». 

A  défiut  de  ces  connoiiTances ,  quelques  Au- 
teurs ont  ofé  affairer  que  la  taille  tire  fa  déno- 
mination de  la  forme  ridicule  Se  impraticable 
qu'ils  ont  crue  ufitée  à  l'époque  de  la  création 
de  cet  impôt. 

Ducrot  rappelant  que  ce  ces  levées  furent  ré- 
33  glées  du  vivant  de  Charles  VII ,  dit  ,  que 
s»  d'autant  que  les  leveurs  ôc  collecteurs  defdits 
J3  deniers  marquoient ,  en  ce  temps  3  fur  des  tailles 
33  de  bois,  ôc  que  les  particuliers  Habitans  payoient 
33  fur  &  tant  moins  de  leur  taxe ,  comme  font 
33  encore  aujourd'hui  les  Boulangers  pour  le  pain 
>3  qu'ils   débitent  j  par  fucceffion  de  temps  elles 

(i)  Recherches  &  Confïdtntions  fur  les  Finances, 
Tome  4,  page  19. 
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»  ont  été  appelées  tailles  ,   en   ce  Royaume   dô 

»»  France  (i)  w. 

Cette  erreur  qui  peut  infinuer  que  la  taille  n'a 
jamais  été  payée  que  par  le  bas  peuple,  illittéré 
au  point  de  ne  pouvoir  écrire  ni  les  rôles  ni  les 
acquits ,  a  été  adoptée  par  un  grand  nombre  d'Au- 
teurs qui  fe  font  référés  à  ce  qui  avoit  été  dit 
avant  eux. 

Mais  il  eft  bien  étonnant  que  les  rédacteurs 
du  Dictionnaire  des  Sciences  (2)  ayent  renou- 
velé ce  publié  cette  erreur.  Ces  Savans  ne  pou- 
voient  pas  ignorer  que  les  livres  d'indiexions  ÔC 
les  rôles  d'impolitions  qui  avoient  été  d'ufage  a 
Rome  (3)  dès  l'an  180  de  fa  fondation ,  8c  dans 
les  Gaules  (4)  des  l'an  380  de  l'Ere  Chrétienne, 

(1)  Nouveau  Traité  des  Aides ,  Tailles  &  Gabel- 
les,  2e  Partie  page  19  de  l'édition  de  1636. 

(2  Encyclopédie,  au  mot  Tailles,  Volume  32  de 
l'édition  de  Genève,  page  616. 

(3)  Cell  à  cette  époque  que  parut  la  Loi  de  Ser- 
vius  Tullius ,  fîxième  Roi  des  Romains  ,  qui  ordonna 
le  dénombrement  des  biens ,  &  l'égalité  dans  la  ré- 
partition. 

(4)  Les  impôts  que  la  Province  d'Auvergne  payoic 
en  grains  &  en  vins  ,  furent  commués  en  argent  par- 
le Préfet  des  Gaules,  à  la  follicitation  de  S.  Illide, 
dont  on   rapporte  la  mort  à   381.   Voir  Grégoire  de 

Dij 
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•ont  également  été  d'ufage  en  France  dès-Ies  pre- 
miers temps  qu'on  y  a  levé  des  impôts ,  6c 
notamment  du  temps  de  Chilpéric ,  qui  ordonna 
de  nouvelles  defcriptions  6c  de  nouveaux  ca- 
dafires  (i). 

Au  moins  ces  rédacteurs  auroient-ils  dû  relever 
l'erreur  de  Ducrot ,  de  Defmaifons  6c  des  autres 
Ecrivains  qui  ont  fuppofé  que  des  tailles  de  bois 
avoient  été  néceffaires  du  temps  de  Charles  VII , 
en  1 444  ,  pour  conftater  les  fixations  de  taux  6c 
les  acquits ,  quoique  l'on  voye  dans  le  Règlement 
fait  par  Saint-Louis  ,  en  1270,  que  les  réparti- 
tions des  tailles  de  ce  temps-là  fe  faifoient  par 
efcrïptures  (2). 

Il  ne  s'eft  jamais  commis  de  bévues  indifféren- 
tes en  matière  de  droit  public  :  tout  eft  donc  ef- 
fentiel  à  remarquer  ,  ou  pour  dévoiler  les  ancien- 
nes erreurs  ,  ou   pour  en  prévenir  de  nouvelles  , 

Tours,  Sidoine  Apollinaire,  &  les  notes  de  Savaroo 
fur  Sidoine  Apollinaire.  Carmen  7  ,  page  05 • 

(1)  Grégoire  de  Tours ,  Hift.  Liv.  y  ,  Chapitre  29. 
Voir ,  dans  le  même  Auteur ,  une  autre  preuve  de 
ce  fait ,  à  l'occafion  du  Particulier  de  Tours  qui  périt 
de  mort  prefque  fubite  ,  pour  avoir  repréfenté  les 
anciens  rôles  d'impofitions,  contre  le  vœu  de  fes  con- 
citoyens. 

(2)  Code  des  Tailles,  Tome  premier,  page  5. 
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qui,  par  cela  même  qu'elles  feraient  tolérées  dans 
ces  temps  d'examen  &  de   rénovation  ,    donne- 
raient lieu  à    des  conféquences  dangereufes  pour 
l'avenir. 

Ainû* ,  fans  nous  aiTervir  aux  règles  des  exigeants 
Rhéteurs  qui  dédaignent  les  détails ,  inftruifons- 
nous  par  l'examen  facile  8c  toujours  utile  des  par- 
ticularités ,  qui ,  quoique  minutieufes  en  apparen- 
ce ,  comme  tenant  à  des  difcufnons  fur  les  mots , 
font  réellement  intérelfantes  ,  en  ce  qu'elles  dé- 
couvrent l'origine  des  chofes  qu'il  s'agit  d'é- 
claircir. 

L'Impôt  que  nous  appelons  Taille  exitloit ,  &z 
conféquemment  avoit  été  nommé  avant  que  les 
Collecteurs  ou  les  Contribuables  fe  fulfent  trouvés 
dans  la  nécellîté  d'imaginer  des  moyens  de  coni- 
tater  les  acquits. 

Ce  n  eft  pas  de  l'effet ,  mais  de  la  forme  de  fa 
répartition ,  que  l'impôt  dont  nous  parlons  a  tiré 
fa  dénomination  ;  nous  pouvons  nous  en  rap- 
porter fur  ce  point  à  l'Auteur  des  Recherches  de  la 
France. 

»  Ni  fous  la  première  ,  ni  fous  la  féconde  ,  ni 
*>  bien  avant  fous  la  troifième  lignée  de  nos  Rois  , 
s?  nous  ne  reconnoifïons ,  dit  Pafquier  ,  l'ufr.gj 
3»  des  tailles  ,  aides  &  fubiides ,  tek  que  nous  les 

w  voyons  aujourd'hui. Nos  Rots  pour    leur 

Diij 
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entrcteimement  faifoient  fonds  de  leurs  domaines 
qu'ils  appelaient  leur  tréfor  :  quant  aux  le- 
vées extraordinaires  ,  il  s'étoit  infinué  une  cou- 
tume que  les  R.ois  payants  par  les  fignalés  Ar- 
chevêchés ,  Evacués  de  Abbayes ,  ils*  y  gîtoient 
cV  ébergeoient  pour  une  nuit  ;  chof b  qui  fut  échan- 
gée en  quelque  redevance  d'argent  non  grande,  que 
l'on  appeloit  droit  de  Gifle  ;  comme  aufG  paf- 
fant  par  pays  ,  le  menu  Peuple  étoit  tenu  pour 
panade  d'une  Journée  de  les  aider  de  chevaux  de 
chariots  dont  quelques  bourgades  fe  difpenfoient 
par  argent ,  &  étoit  appelé  le  droit  de  Chevau- 
chée    Je  ne  veux  pas  dire  pourtant   que    le 

mot  taille  ne  fût  en  ufage  ^  mais  c  étoit  une 
forme  de  taille  coutumiere  ,  quand  l'un  des  En- 
fans-de-France  prenoit  l'ordre  de  Chevalerie  , 
car  en  autre  fujet  ,  ne  Fai-je  point   lu  avoir  été 

pratiqué Il  n'eft  pas  que  de  fois  à  autre 

ils  ne  contraignirent  leurs  Sujets  de  leur  bailler 
quelques  deniers  que  l'on  appela  aulîî  taille  ; 
parce  qu'ils  étoient  levés  par  capitation  &  dépar- 
tement ;  car  le  mot  de  Tailler ,  fignifîe  entre 
nous  devifer  (  1  ). 


(1)  Pafquier  j  Recherches  de  la  France  >  Chap.  7, 
page  85  &  86. 
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CHAPITRE     VIL 

De   l'origine   de  L'ancienne   Taille  ; 

Avec  des  Obfervations  fur  le  différend  d'entre 
MM.  de  Montefquieu  &  Dubos  ,  au  fujet 
de  l'ancienneté  des  Impôts  che\  les 
François. 

JL  A  dénomination  acluelle  du  tribut  réputé  à  la 
charge  du  Tiers-Etat ,  n'a  pas  été  d'ufage  en  France , 
même  pour  la  partie  des  charges  coutumières  > 
avant  le  neuvième  fiècle  ;  elle  y  fut  employée 
pour  la  première  fois  dans  le  temps  de  l'anar- 
chie féodale.  On  l'imagina  pour  fuppléer  les  noms 
des  autres  efpèces  d'impofitions  qui  avoient  eu 
lieu  dans  les  premiers  fiècles  de  la  Monarchie  ,  8c 
que  les  PoiTcifctirs  des  fiefs  &  les  Pourvus  de  gran- 
des commiflions  ,  s'attribuèrent  en  propre  dans 
les  temps  de  divifion  &  de  foiblefTe  des  Rois» 
Je  n'entends  pas  entrer  en  lice  avec  M.  de 
Montefquieu  ,  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les 
François  furent  affujettis  à  des  impôts  dans  les 
premiers  temps  de  la  Monarchie.  Il  a  critiqué  M. 
Dubos  avec  une  aigreur  (  i  )  bien  propre  à  inti- 
mider. 


(r)  11  faut  avoir  lu  certe  fortie  de  M.  de  Montef- 
^uieu  3  pour   fe   perfuader  que  le  meilleur  appfêcû- 

Div 


Je  me  borne  à  obferver  que  les  impôts  qu'on 
levoit  en  France  avant  le  neuvième  fiècle ,  n'é- 


teur  des  légiflations  s'ert:  permis  une  auflï  violente 
diatribe,  contre  un  Auteur  qui  étoit  infiniment  au- 
defïbus  de  lui ,  mais  qui  avoir  d'aufli  bonnes  inten- 
tions. 

M.  Dubos  a  pofé  en  thèfe,  dans  fon  Hiftoire  cri- 
tique   de  l'EtablifTement  de  la  Monarchie  Françoife 
dans  les    Gaules ,   Livre    63  Chapitre    24,    que    le 
François  étoient  aflujettis  à  un  tribut  public ,  fous  le  règne 
de  Clovis ,  &  dans  les  premiers  iîècles  de  la  Monarchie. 

M.  de  Montefquieu  a  foutenu  le  contraire ,  avec 
autant  d'amertume  au  moins  que  de  fondement  >  il 
a  pris  M.  Dubos  fur  la  traduction  de  ce  paflage  de 
Grégoire  de  Tour  :  Habebat  tune  temporis  ftcum  Odo- 
nem  judicem  t  qui  ei ,  tempore  régis  3  in  multis  con- 
fenferat  malis  ;  ipfe  enim  cum  Mummulo  Vr&fello  }  muU 
tos  de  Francis  }  qui  3  tempore  Childerici  Régis  fenioris  a 
ingenui  fuerant ,  publico    tributo  fubegit. 

M.  Dubos  a  traduit  l'expreflion  :  ingenui  fuerant  y 
par  celle-ci  :  avoient  été  exempts. 

M.  de  Montefquieu  veut  que  Ton  traduife  Franci 
ingenui  par   ces  mots  :  François  qui  n  étoient  pas  ferfs. 

M.  de  Montefquieu  auroit  donc  dû  fe  déchaîner 
aufli  contre  M.  d'Hemery ,  Maître  des  Requêtes ,  qui 
en  traduifant  le  même  texte  ,  cent-cinquante  ans  avant 
M.  Dubos ,  y  avoit  donné  le  même  fens. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  cette  traduction ,  imprimée 
à  Paris  en  1610:  «Elle  avoit  ea  ce  temps  avec  foi 
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toient  pas  défignés  fous  la  dénomination  de  taille: 
on  les  appeloit  tranjîtorium  ,  anteflare  ,  telonium  , 


»  le  Juge  Audon  ,  qui  lui  avoit  confenti  en  beaucoup 
*»  de  méchancetés  durant  le  temps  du  feu  Roi  ;  car 
«  lui ,  avec  le  Prélident  Mummol ,  avoient  contraint 
»  de  payer  un  public  tribut  à  beaucoup  de  François, 
*>  qui  du  temps  du  feu  Roi  Childebert  le  plus  ancien, 
m   étoient  francs    de  toutes    charges  «. 

Cependant  M.  de  Montefquieu  taxe  M.  Dubos 
d'ignorance  capable  de  faire yâ/Zr  les  Grammairiens.... 
Il  lui  impute  d'abufer  des  Capitulaires  &  de  l'Hiitoire. 
(  Efprit  àts  Loix  ,  Livre  30,  Chapitre  12.)  Il  lui 
reproche    d'avoir    tranfporté    dans    les  Jîecles     reculés 

toutes  les  idées  du  fiècle  préfent Il  le  range  , 

à  cette  occafion  ,  dans  la  claffe  des  en/ans.  (  ibid. 
Chapitre  2y.  )  il  dit  que  M.  Dubos  imagine  ,  feulement 
parce  qu'il  imagine  ,  Se  il  qualifie  l'Ouvrage  critiqué 
de  Colojfe  immenfe  qui  a  des  pieds  d'argile.  (  ibid. 
Chapitre  33.  ) 

Le  Continuateur  du  Code  des  Tailles  a  cherché  à 
juftifier  M.  Dubos  ,  par  le  fuffrage  de  M.  Henaut  ; 
mais  qui  peut-on  mettre  en  parallèle  avec  M.  de 
Montefquieu  ? 

Cependant  ce  que  difoit  M.  Dubos ,  paroit  fort 
raisonnable.  Qui  ne  croira  ,  en  effet ,  qu'un  Peuple 
vainqueur,  qui  vient  de  quitter  une  région  dépourvue, 
&  qui  n'a  d'autres  reffources  que  le  Pays  conquis , 
ne  profitera  pas  du  moyen  des  impôts  qui  s'y  trouvent 
établis  ! 


trajlurds  \  infère  nda  y  ponorlum  ,  ..."  .  .  &c*.  ~.  ,~. 
ainfi  qu'on   le   voir  dans  les  capitulaires   de  nos 


ce  Des  Peuples  fîmpî'es  ,  dit  M.  de  Montefquieu , 
*>  (Ffpiit  des  Loix,  Livie  50  ,  Chapitre  12.)  pauvres, 
»  libres ,  guerriers  ,  paiteurs  3  qui  vivoient  fans  in- 
»»  dujirie  ,  &  ne  tenoient  à  leurs  terres  que  par  des 
»  cajes  de  jonc  }  fuivoient  des  Chefs,  pour  faire  du 
»  butin  }  &  non  pis  pour  lever  des  tributs.  L'art  de 
»  l.i  maltôte  eil  toujours  inventé  après  coup  ,  &  Iorf- 
«  que  les  hommes  commencent  à  jouir  de  la  facilité 
»  des  autres  arts  ». 

Mais  ne  peut-on  pas  croire  que  la  conquête  des 
Gaules  ne  fut  pas  une  incurfion  pafTagère ,  &  que 
les  Francs  fe  fixèrent  fur  les  terres  conquifes  ?  On  Ht 
dans  l'Ouvrage  même  de  M.  de  Montefquieu ,  au 
même  Livre  ,  Chapitre  8 ,  «  qu'ils  prirent  celles  qui 
m  leur   convinrent  ,   &   laifserent   le   rejle  ». 

Il  n'y  eut  donc  pas  lieu  aux  courfes  vagabondes, 
motivées  par  le  defir  de  faire  du  butin  y  &  la  vie  plus 
commode  que  fe  procurèrent  les  vainqueurs  aa  milieu 
des  vaincus,  dut  leur  faire  perdre  tout  efprit  de  re- 
tour aux  cafés  de  jonc  dans  lefquelles  ils  avoient  fouf- 
fert  jufqu'alors  à  défaut  d'induftrie. 

Au  refte,  les  Francs  avoient  ils  befoin  de  fe  mettre 
en  peine  pour  inventer  l'art  de  la  maltôte  ?  cet  art 
n'ctoit-il  pas  en  plein  exercice  dans  les  lieux  qu'ils 
venoient  d'envahir  fur  les   Romains  ? 

M.  Savaron  rappeloit ,  dans  fes  Difcours  aux  Etats 
«le  1614.,  que   ce   fut   à    r<>ccafion  des  trop,  grands 
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Rois  ,  pages  198  ,  617  ,  6^  ;  788,"  789» 
1  x  1 8  , &:c. ...  du  tome  premier  de  l'édi- 
tion de  Baluze. 


impôts  mis  par  les  Romains  fur  les  François,  que 
ceux-ci  fecouèrenc  le  joug  de  l'obéiiïance  des  Ro- 
mains, «  &  jetèrent  par -là  les  premiers  fondemens  de 
«  la   Monarchie  Françoife  ». 

Que  les  Francs  ayent  dédaigné  les  impôts  qu'ils 
trouvèrent  établis  dans  les  Gaules  par  les  Romains , 
&  qu'il  ne  fe.  foit  fait  aucune  levée  de  cette  efpèce 
chez  les  François ,  dans  les  premiers  temps  de  la 
Monarchie,  &  même  fous  le  règne  de  Childebert  II, 
qni  vivait  encore  en  596  ,  ce  font  autant  d'affertions 
inconciliables  avec  la  maxime  de  bonne  politique  : 
Neque  quies  Gentium  fine  armis  ,  neque  arma  fine  fti- 
gendiis  ,  neque  flipendia  fine  tributis  haberi  queunt. 
Tacite  ,  Hift.  Liv.   4. 

D'ailleurs,  en  fuivant  la  maxime  de  l'Efprit  des 
JLcix  ,  Livre  31  ,  Chapitre  1  3  «  qu'il  faut  éclaircir 
»  l'Hiitoire  par  les  Loix  ,  &  les  Loix  par  l'Hiftoire  », 
l'on  trouvera  le  fentiment  de  M.  Dubos  doublement 
certifié. 

Les  Capitulaires  de  Charles-Ie-Chauve  diftinguoient 
entre  les  Francs,  ceux  qui  dévoient  l'impôt  perfon- 
nellement,  &  ceux  qui  le  dévoient  à  caufe  de  leurs 
propriétés  :  llli  Franci  qui  cer.fu.rn  de  fuo  capite  y  vei 
de  fuis  rébus  ,  ad  partent  regiam  debent ,  fine  noftrâ. 
licencia  ,  ad  cafam  Dei  \el  ad  alterius  fervitium  fe  non 
tradanx. 
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L/cfpèce  d'împofition  qui  étoit   appelée    tdo- 
muni ,    étoit  perçue   fur  les  ventes  de  denrées  ou 

Il  n'eft  donc  pas  abfolument  déraifonnable  de  dire 
qu  ii  y  avoit  des  François  tributaires  >  ils  étoient  tri- 
butaires même  de  plus  d'une  manière. 

C'eit  ce  que  nous  enfeigne  auffi  Mézeray ,  en  par- 
lant de  ce  qui  fe  pafïbit  au  y  environs  de  814  :  «  Les 
»  levées  de  deniers  étoient  de  trois  fortes  :  ou  par 
»  tête  3  ou  fur  les  biens  &  fruits  de  la  terre  ,  ou 
»  fur  les  denrées  dont  on  trafiquoit  *>. 

Dagobert  &  fes  PrédécefTeurs ,  qui  regnoient  deux 
lîècles  auparavant,  n'avoient-ils  pas  des  Juges,  ou 
Prcpofés  ,  pour  la  perception  des  tributs  ?  Le  premier 
avoit  réglé  contre  eux  ,  dans  fes  Capitulaires ,  la  peine 
du  trop  impofé  ou  du  trop  perçu  :  qubd  fi  quis  judex 
ffcalis  ampliïis  quam  Lex  ripuuria  continet  tulerit  t 
quinquaginta  folidis    mulcletur. 

Et  pour  accompagner  chaque  citation  de  Loi  d'un 
trait  d'Hiltoire,  Ton  peut  citer  ce  que  dit  Grégoire 
de  Tours,  Livre  io,  Chapitre  7,  de  fes  Hiltoires  , 
que  Childebert }  qui  régna  dans  le  premier  necle  de 
la  Monarchie  ,  exempta  tous  les  Membres  &  Suppôts 
du  Glergé  d'Auvergne  de  toute  efpèce  de  tributs  : 
In  fuprâ  ditlâ  vero  urbe  (  Arvernâ  )  Childebertus  Rcx 
omne  tributum  tam  Ecclefiis  quam  Monajleriis  ,  vel  re- 
liquls  Clerlcis  qui  ad  Ecclefiam  pertlnere  videbantur  y 
aut  quicumque  Ecclefis.  offi:ium  cxercebant  ,  largâ  pietate 
concejftt.  Multum  enim  jam  exaclores  hùjus  tributi  ex- 
poliati  erant ,  eo  qubd  per  longum  tempus  &  fucccdentium 


Si 
marchandées  ,  ainfi  que  l'enfeigne  Ducange  ,  fur 
le  mot  tranjitorium,  La  taille  ne  dérive  donc  pas 
de  cet  impôt ,  avec  lequel  elle  n'a  point  d'analo- 
gie quant  à  la  chofe. 

Pour  fe  former  une  idée  jufte  de  l'origine 
de  la  taille ,  il  faudrait  pouvoir  en  examiner  la 
création  ou  la  confirmation  dans  le  traité  patte 
entre    Hugues    Capet  ,    de    les  PofTeiTeurs     des 


generationes 3  ac  divijîs  in  multas  partes  ipjis  pojfejfio- 
nibas  3  colligi  vix  poterat  hoc  tributum.  .  .  .  Hijîoriu 
Francorum. 

L'obfervation  de  Grégoire  de  Tours  fur  les  motifs 
de  cette  difpenfe ,  étoit  peut-être  échappée  à  l'atten- 
tion de  M.  de  Montefquieu. 

L'impôt  fupprimé  fur  la  fin  du  premier  fiècle  de 
la  Monarchie  3  avoit  été  fupporté  pendant  un  long 
efpace  de  temps  3  &  par  plufieurs  générations  fuccef- 
fïves  :  per  longum   tempus  ô"  fuccedentiam  generationes. 

Or  3  en  parcourant  ces  générations ,  fi  nombreufes 
qu'elles  avoient  donné  lieu  à  des  diviiïons  Se  fous- 
divifions  multipliées  des  patrimoines  anciens  3  ac  di- 
rifis  in  multas  partes  ipfis  pojfejfwnibus  3  ne  pafieroit- 
on  pas  fur  tout  l'intervalle  qui  s'étoit  écoulé  depuis 
l'établiflement  de  la  Monarchie  ? 

M.  Dubos  n'eft  donc  pas  fi  répréhenfible  d'avoir 
dit  qu'il  fe  levoit  des  impôts  chez  les  François  ,  & 
fur  les  François ,  dès  les  premiers  fiècles  de  la  Mo- 
narchie. 
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Grands-Fiefs  de  France  ,  dans  ce  traité  que  l'on  die 
»  avoir  été  perdu  en  1 1 94  ,  lorfque  l'amcre-garde 
»  de  Philippe  Augufte  fut  attaquée  Se  battue 
»  dans  le  Blaifois ,  par  Richard ,  Roi  d'Angle- 
«  terre  (  1  )  j  fur  quoi  il  faut  remarquer  ,  avec  les 
Auteurs  qui  rappellent  ce  fait ,  «  qu'alors  les 
»  Rois  portoient  toujours  avec  eux  le  Chartrier 
»  du  Royaume  (2)  >'.' 

Hélas  !  Nous  touchons  fans  le  vouloir  aux: 
anciennes  8c  grandes  plaies  faites  à  la  France  dans 
les  fiècles  de  l'anarchie  féodale ,  ôc  que  huit  cents 
ans  de  foins  ,  afliduement  employés  par  la  troi- 
fième  race  de  nos  R.ois ,  n'ont  pu  cicatrifer  entiè- 
rement. 

Le  fyftême  féodal  avoit  puifé  le  complément 
de  (es  forces  dans  l'infouciance  Se  l'inaction  de 
Louis  V  ,  dit  le  Fainéant.  Ce  Prince  lailîa  la 
France  «  divifée  en  autant  de  Souverainetés  que 
»  de  Provinces  j  elle  comptoit  prefqu'autant  de 
»  Maîtres  que  de  Citoyens  ambitieux  ôc  puif- 
«  fans   (3)  ». 

Charles  ,   fils  de   Louis   d'Outremer  &c  oncle 

(1)  Mémoires    fur   les   Finances,  Tome   premier, 
page  51. 

(2)  Ibid. 

(3)  Hiitoire  deFrance  ,  pr.r  Velly,  Tome  2  ,  p.  247. 


de  Louis  V ,  étoît  appelé  à  la  Couronne  par  le 
droit  du  fang  ,  ôc  le  vœu  de  la  Loi. 

Mais  Hugues  Capet  profita  de  l'état  de  foi- 
bleile  3c  de  mépris  des  derniers  defcendans  de 
Charlemagne ,  qui  avoient  laifle  ufurper  la  pro- 
priété des  Fiefs  ,  les  droits  régaliens  (i)  8c  l'au- 
torité fouveraine ,  par  ceux  qui  avoient  précé- 
demment joui  des  grands  Fiefs  ,  8c  du  pouvoir , 
à  fimple  titre  de  commillîon  ou  bénéfice. 

»  Les  Rois  n'ayant  point  d'autorité  directe 
«  hors  de  leurs  Domaines ,  les  Grands  Vaflaux , 
j>  comme  indifférons  à  qui  feroit  nommé ,  crai- 
«  gnirent  moins  un  pouvoir  qui  ne  pouvoit  plus 
5>  contrebalancer  le  leur  (2)  ». 

(1)  «Le  relte  du  Peuple  des  Gaules,  comme  il  étoit 
tributaire  &  ilipendiaire  aux  Romains  3  pour  avoir  été 
le  Pays  conquête  par  armes ,  demeura  aufïi  tributaire. 
aux  Rois  de  France,  &  aux  Rois  de  la  lignée  de 
Charlemagne;  Se  depuis  que  fous  Hugues-Capet,  Se 
dès  la  déclinaifon  de  la  lignée  de  Charlemagne,,  grande 
partie  des  droits  du  fifque  royal  furent  transférés  en 
propriété  par  la  Seigneurie  utile  aux  Princes  3  Seigneurs 
&  Gentilshommes  avec  les  fiefs ,  auffi  grande  partie 
de  ces   preftations  3    devoirs   &  redevances  annuelles 

leur  furent  attribués »  Coquille  3   fur  la  Coutume 

de   Nivernois ,  des  Rentes  3  article  premier. 

(2)  Portraits   des   Rois  de   France  3  par  Mercier , 
Tpme  premier,  page  378. 


D'ailleurs ,  Hugues  s'étoit  ménagé  d'avance 
l'agrément  de  ces  ufurpateurs  j  »  il  avoit  fa  partie 
»  faite  (i),  de  forte  qu'ayant  aflemblé  les  Sei- 
»  gneurs , il  fe  fit  élire  ôc  proclamer  Roi. 

Le  Traité  parte  avec  les  grands  Vaflaux  (2) , 
etoit  la  partie  faite  de  celui  qui  vifoit  au  Trône. 

«  En  vertu  de  ce  Traité  ,  dit  M.  Deon  ,  les 
»  Seigneurs  impofoient  des  tailles  arbitraires  fur 
»  leurs  vaflaux  j  ôc  comme  ils  étoient  convenus 
»  de  porter  au  tréfor  du  Roi  une  certaine  fomme 
»  par  forme  de  cotifation,  ils  retenoient  le  fur- 
»  plus  à  leur  profit  (3)  ».  .<, 

Ce  traité  confirma  les  abus  précédens.  L'auto- 
rité des  grands  Vaflaux  avoit  été  préparée  ôc 
ôc  foutenue  par  des  plans  concertés  entr'eux  dès 

(1)  Abrégé  chronologique  de  l'Hiltoire  de  France  , 

par  Mézeray  ,  Tome  2  ,  page  45-;. 

(2)  Tous  les  Hiiloriens  rappellent  ce  fait,  & 
M.  Mercier  en  attelle  affirmativement  la  réalité  ,  le 
motif  Se  les  effets. 

«  Ce  qui  mit  la  Couronne  fur  la  tête  de  Hugues 
»  Capet ,  ce  fut  d'avoir  confirmé  le  Gouvernement 
"  féodal,  d'avoir  étendu  &  multiplié  les  privilèges.... 
j>  Chéri  des  Seigneurs  avec  lefquels  il  avoit  figné  un 
s>  vrai  contrat , .  .  .  .  il  fut  facré  ».  Portrait  des  Rois 
«de  France ,  vol.  2  ,  pages  3  &  4. 

(,3)  Mémoires  fur  les  Finances,  page  52. 

les 
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les  premières  ufurpations  j  ils  n'avoient  pas  man-  L'an  ?8?. 
que ,  fans  doute  ,  de  concilier  leurs  vues  avec  les 
fecours  dus  à  l'Etat}  mais  ils  s'étoient  rendus 
maîtres  de  la  fixation  &  de  la  difpenfation  de 
ces  refïources,  &  l'on  conçoit  qu'en  pjlitiques 
éclairés  par  l'intérêt  perfonnel  ,  ils  avoient  évité 
de  compromettre  leur  fyftême  avec  la  puiffante 
influence  des  Eccléfiaftiques ,  &  la  force  nécef- 
faire  du  furplus  de  la  Noblelfe.  Les  Gens-du- 
Peuple  ,  fans  défenfe,  durent  fupporter  tout  le 
poids  des  impôts ,  comme  effet  de  la  fervitude  à 
laquelle  le  fyftême  féodal  les  avoit  réduits. 

Suivant  l'apperçu  de  Pafquier ,  les  impôts 
étoient  levés  par  Département  -y  il  falloit  àivïfcr 
ou  tailler  d'abord ,  entre  les  Grands  VaiTaux , 
par  forme  de  cottifatïon ,  l'impôt  général  à  verfer 
dans  le  Tréfor-Royal.  On  répartiflToit  enfuite  par 
divijion  ou  taille  ,  fur  les  départemens  des  Valîaux 
inférieurs ,  la  portion  contributoire  de  chacun  des 
Grands  Fiefs.  L'on  ne  s'occupoit ,  enHn ,  des 
Gens-du-Peuple  que  pour  divifer  entre  eux  toute 
la  charge. 

Voilà  la  véritable  origine  de  la  taille  chez  les 
François.  Eh  !  ne  devroit-on  pas  la  reconnoître 
aux  traits  hideux  qui  décèlent  le  vice  de  fa  naif- 
fance  ?  Créée  dans  le  temps  de  la  foiblefïe  des 
Rois  j  furiefte  production  de  l'anarchique   féoda» 

E 


L'an  SS7.  lice ,  elle  fape  le  Royaume  par  fes  fondemem, 
en  accablant  de  tout  fon  poids  le  Cultivateur  Se 
les  autres  Gens-du-Peuple  ,  qui  font  le  germe  Se 
la  bafe  de  toutes  les  forces  de  l'Etat. 

Cet  impôt  a  éprouvé  des  variations  dont  il 
faut  chercher  les  explications  3c  les  preuves  dans 
l'Hiftoire  Se  les  Loix. 
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CHAPITRE     VIL 

Des  variations  de  L'ancienne  Taille  fous 
les  règnes  de  S.  Louis  &  de  fes  fuccejfeurs  , 
jufques  au  règne  de  Charles  VI- 

Avec  des  Obfervations  fur  l'erreur  de  Paf- 
quier 3  au  fujet  du  droit  qu'a  toujours  eu 
le  Tiers- État  d'ajjïfter  aux  Ajfemblées 
Nationales. 

Jl,  e  s  premiers  fuccefîeurs  de  Hugues  Capet  slia-     De  996 
bituèrent  à    lever,  comme  les  Grands   Vaflaux ,     ****** 
la  taille  feigneuriale    donc  nous  venons    de  dé- 
voiler l'origine  j   mais    ils  ne  la  percevoient  pas 
hors  de  leurs  propres  domaines  (1). 

(1)  Ces  deux  faits  font  établis  par  des  preuves 
multipliées,  dans  les  Lettres  Provinciales  fur  les  trou- 
bles de  1771*  en  2  vol.  in-11.  édit.  de  1771  ;  dans 
les  Maximes  du  Droit  public  François,  en  6  vol.  in-iz. 
édit.  de  1775  ;  dans  l'Effai  fur  la  dernière  révolution 
de  l'Ordre  civil ,  en  5  vol.  in-B°.  édit.  de  1 782  ;  dans 
le  Jurifconfulte  national,  imprimé  en  1787,  qui  ell 
un  excellent  Extrait  de  ce  qui  eit  dit  fur  les  impôts 
dans  les  trois  précédens  Ouvrages  j  dans  le  premier 
Volume  du  Code  des  Tailles,  où  Ton  trouve  des  ex- 
traits des  Ordonnances  de  Saint-Louis,  de  1270,  qui 
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De  p9é  Ce  ne  fat  qu'à  mefure  que  l'autorité  légitime 
&:  Royale  reprit  le  deiTus  dans  la  fuite ,  fur  le 
pouvoir  ufurpé  8c  féodal ,  que  les  impôts  furent 
étendus  fous  la  dénomination  de  taille,  ou  fous 
d'autres  qualifications  >  fur  les  Vaflaux  de  toutes 
Iqs  Seigneuries   du  Royaume. 

La  réunion  des  Grands  Fiefs  à  la  Couronne  (  i  ) 
contribua ,  fans  doute ,  à  cet  événement  ,  8c 
comme  dans  le  retour  au  droit  naturel  la  juftice 
doit  reprendre  tout  fon  reffort ,  le  Tiers  -  Etat 
qui  avoit  inutilement  gémi  fous  les  chaînes  de 
L  fervitude  ,  depuis  l'élévation  de  la  féodalité  , 
fut  rappelé  (z)  aux  AfTemblées  Nationales ,  8c  il 

défignent  la  Taille  Seigneuriale ,  ainfi  que  le  Règle  - 
ment  rapporté  par  Beaumanoir ,  fur  les  Coutumes  du 
Beauvoifis.  Voir  les  Mémoires  concernant  les  impo- 
fitions  ,  deuxième  Partie ,  Tome  premier ,  pag.  4  &  y. 
Voir  aufli  Fafquier  &  Coquille  5  celui-ci  dit ,  fur 
l'article  2  du  titre  des  Servitudes ,  que  «  d'ancienneté 
»  en  France  les  Rois  n'avoient  droit  de  lever  Taille, 
»  fïnon  fur  les  Sujets  de  leurs  Domaines  «. 

(  1  )  Dans  l'intervalle  des  règnes  de  Hugues-Capet 
te  de  Charles  Vil ,  il  fut  réuni  à  la  Couronne  foixante- 
huit  Duchés ,  Comtés ,  Vicomtes  &  autres  grands  fiefs, 
y  compris  les  Royaumes  d'Arles  8c  de  Bourgogne. 

(2)  Pafquier  a  cru  que  le  Tiers-Etat  n'avoit  pas  été 
appelé  aux  Affemblées  générales  du  Royaume  avant 
l'année   15 10  :  cette  erreur  a  été  répandue  par  les 


Fut  établi  un  ordre  plus  équitable  dans  la  réparti-    De  ?$6 
tion  des  impôts  accordés  aux  befoins  de  l'Etat. 

Compilateurs  des  Ordonnances  de  la  troifîème  Race 
de  nos  Rois ,  &  répétée,  comme  un  point  de  fait 
confiant,  par  un  grand  nombre  d'Auteurs. 

Le  Tiers-État  n'afliftoit  pas  aux  délibérations  géné- 
rales qui  fe  fbrmoient  toujours  à  fon  préjudice  fous 
la  dénomination  féodale  ;  il  ne  pouvoit  même  récla- 
mer en  Corps  contre  cette  omiflion  injuile,  quoiqu'il 
en  réfultàt  de  très- grands  maux ,  parce  qu'il  avoit 
été  établi  en  règle  féodale  &  defpotique  ,  qu'aucune 
Commune  ne  pourroit  délibérer  ni  s'affembler  fans  la 
permiflîon  du  Seigneur. 

Il  ne  faut  donc  pas  chercher  dans  les  monumens 
de  ces  temps  d'anarchie ,  les  traces  de  l'exercice  du 
droit  des  gens  du  Peuple,  d'aififter  aux  Etats  nationaux; 
les  AfTemblées  qui  furent  tenues  dans  cet  intervalle 
n'étoient  pas  dignes  de  ce  nom. 

L'on  peut  obferver  cependant  ,  que  Saint-Louis  _, 
quoique  forcé  par  les  circonstances  du  temps ,  de 
refpe«ler  les  maximes  du  Gouvernement  féodal  ,  au 
point  que  ,  fuivant  la  remarque  de  Velly ,  fondée 
fur  preuves  écrites ,  il  n'ofa  pas  d'abord  faire  juftice 
lui-même  contre  un  Gentilhomme  vafial  du  Duché  de 
Bourgogne-  accufé  d'avoir  porté  la  cruauté  jufqu 'a  faire 
manger  un  Prêtre  aux  mouches ,-  Saint- Louis  reconnut 
cependant,  &  bien  authentiquement,  la  néceflité  d'ap- 
peler les  gens  du  Peuple  aux  délibérations  qui  pou- 
voient  intéreiTer  la  haute  police ,  dans  la  partie  du 
Royaume  où  il  avoit  une  autorité  plénière. 

E  iij 
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De  996         Saint-Louis   en:   le  premier  de   nos  Tlois  qui 
fe    foit    occupé  des  précautions  à  prendre  pour 

On  en  trouve  un  exemple  dans  le  Règlement  que 
fit  ce  Prince  ,  en  pa/Tant  par  Beaucaire  à  fon  retour 
de  la  Palcltine  ,  l'an  1254.»  &  qui  ert  tranfcrit  dans 
les  Mémoires  manuferits  de  M.  de  Colbert. 

«  Si  les  circonltances  exigent  de  prohiber  toute  ex- 
■  portation  ,  alors  le  Sénéchal  affemblera  un  Confeil 
»  non-fufpect  où  fe  trouveront  quelques-uns  (Jes  Pré- 
»  lats,  des  Barons,  des  Chevaliers  8c  des  Habitant 
»  des  bonnes  Villes  ,  pour  donner  leur  avis  fur  la  né- 
»  ceflité  de  cette  prohibition,  &c 

Cette  vérité ,  qui  fe  fit  jour  à  travers  les  obitacles 
du  Gouvernement  féodal  ,  fe  manifeftoit  bien  plus 
énergiquement  dans  les  ficelés  précédens.  Auflî  „  en 
remontant  au-delà  de  ces  temps  de  fervitude  ,  Ton  y 
trouve  des  preuves  évidentes  qne  le  Tiers  Etat  étoit 
appelé  &  néceiTaire  aux  AiTemblées  générales  de  la 
Nation. 

La  Chronique  de  S.  Arnuïphc  ,  citée  par  M.  d'Hé- 
ricourt ,  attelle  que  tous  les  Ordres  de  l'Etat  furent 
admis  au  Parlement  général  que  Lothaire  tint  à  Com- 
piegne  en  833  ,  puifeue  le  Prince  y  reçut  les  préfens 
du  Peuple ,  comme  ceux  des  Evêques,  des  Abbés  Se 
des  Comtes. 

il  eft  vrai  que  le  Roi  Pépin  avoit  cherché  à  affoî- 
blir  ces  AiTemblées  nationales  3  ayant  appris ,  par  l'ex- 
périence de  Charles  Martel  fon  père  ,  Maire  du  Faîais 
fous  Chilperic  II  &  Thierry  IV,  qu'il  n'eroit  pas  en- 
core pouîbîe  de  les  abolir  entièrement* 
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faire  obferver  l'égalité  proportionnelle  dans  la  ré-     33c  996 
partition  des  impots. 

Mais  Charlemagne  «  connut  ,  dit  Robertfon,  que  le 
«  Gouvernement  defpotique  &  arbitraire ,  tel  que  fon 
«  aïeul,  Charles  Martel  ,  avoit  voulu  l'établir,  étant 
"  abfolument  contraire  au  génie  de  la  Nation,  &  a 
»?  fon  droit  certain  &  évident ,  il  étoit  impoifible  qu'il 
«  fût  durable  ;  ce  qui  le  détermina  à  faire  aux  Fran- 
«  çois  la  juftice  qui  leur  étoit  due  ,  en  remettant  fur 
>3  pied  l'ancienne  forme  du  Gouvernement  ». 

Ce  Prince  rétablit  donc  les  placites ,  ou  Affernblées 
nationales  ,  avant  l'année  797. 

On  pourroit  peut-être  en  donner  pour  preuve  le 
Capitulaire  qui  prononce  des  peines  contre  ceux  qui 
ne  fe  rendroient  pas  aux  Affemblées  :  Qui  de  Nobi- 
lioribus  ad  placitum  mannitis  corucmpferit  ,  folidos 
quatuor  comportât ,  ingenui  duos  ,   lui   unum. 

Cette  Loi  eft  une  répétition  ,  avec  explication  Se 
modification,  de  l'article  premier  de  la  Loi  Salique  , 
qui  prononçoit  une  peine  prefque  quadruple  contre 
ceux  qui  ne  fe  renioient  point  à  l'ÀiTemblée  géné- 
rale. 

Ceux  des  François  que  défîgnoit  l'expreflion  ingenui „ 
formoient  une  claffe  des  gens  du  Peuple  5  ceux  qui 
étoient  compris  fous  la  dénomination  lui  ,  étoient , 
fuivant  Ducange ,  d'une  condition  inférieure  à  la  pré- 
cédente ,  mais  on  ne  doit  pas  les  placer  dans  la  clafle 
de  ceux  qui  ont  été  appelés  fervi ,  ainfi  que  l'on  voit 
dans  le  paragraphe  prea.ier  du  titre  6z  de  la  Loi  Pvi- 
puaixe. 

E  iv 
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De  tiîé        Auflî  ce  Prince  témoigna-t-il  conftamment  l'at- 
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Quoi  qu'il  en  (bit ,  les  claiTes  A'ingenui  &  de  lia 
étant  foumifes  à  la  peine  de  l'abfence  aux  AfTemblées 
nationales  que  l'Auteur  des  Maximes  du  droit  public 
François  a  juitement  remarque  avoir  été  indifférem- 
ment appelées  conventus  ,  malli  ,  placita  ,  ces  clafies 
étoient  évidemment  en  droit  d'y  affilier. 

Pour  écarter  toute  difficulté  fur  l'obje&ion  que 
Ton  pourroit  faire  ,  d'après  1  idée  que  ces  Loix  au- 
roient  eu  trait  aux  affaires  particulières  &  perfonnelles 
qui  étoient  foumifes  à  la  décillon  de  ces  anciens  Par- 
lemenSj  nous  rappellerons  en  preuve  inconteitable  ce 
que  difent  Hincmard  &  Adalbarde  ,  qu'il  étoit  d'u- 
fage  fous  Charlemagne  de  tenir  deux  placites  chaque 
année  :  Confuetudo  autem  tune  temporis  talis  erat  ut 
non  Jâpiiis  y  fed  bis  in  anno  placita  tenerentur  y  &  que 
le  Tiers-Etat  y  tenoit  fon  rang  &  fes  droits,  comme 
la  Kobleffe  &  le  Clergé. 

On  doit  l'induire  de  la  remarque  de  ces  Auteurs, 
que  lorfque  le  temps  n'étoit  pas  afTez  ferein  pour  que 
l'AfTemblée  fe  tint  dans  le  Champ-de-Mars ,  &  en 
plein  air  ,  extra  ,  elle  fe  tenoit  par  démembremens , 
&  en  différens  lieux  :  [m  autem  intrà  diverfa  loca  y 
diftin&la  erant. 

Le  haut  Clergé  s'affembloit ,  dans  ce  cas ,  en  par- 
ticulier ,  honorificentiores  Clerici  aèfque  ulla  Laïcorum 
commixtione  congregarentur. 

Les  Comtes  Se  les  autres  Grands ,  délibéroient  auffi , 
dans  ce  cas,  féparément  du  furplus  de  la  multitude,  qui  fut 
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tachement  le  plus  effectif  aux  principes  conftim-    Ce  i»« 
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enfuite  appelée  Tiers-Etat ,  firrùlittr  Comités  vel  hu- 
jufmodi  Principes  fibimet  honorificabil'r.er  a  cetera  mul- 
titudine  primo  marie  fegregarentur. 

Auflî  voit -on  dans  les  anciennes  Chroniques  de 
France ,  citées  par  l'Auteur  des  Maximes  du  Droit 
François  ,  d'après  Sorberius ,  que  les  Députés  des 
Villes  affilièrent  à  l'Aflemblée  des  Etats ,  tenue  en 
Tannée  788  :  In  placito  Iagelheinenfi  conveniunt  Pon- 
tifices  majores  ,  minores  Sacerdotes3  Reguli  3  Duces,  Co» 
mites 3  Prdfecii ,  Cives  oppidaki. 

Grégoire  de  Tours,,  témoin  ocul '.ire  &  co-opéra- 
teur  de  ce  qui  fe  parla  fous  les  Rois  Chérebert ,  Chil- 
péric  &  Clotaire  II  3  qui  régnèrent  depuis  j6i  jufqucs 
en  59;  3  époque  de  fa  mort  3  nous  apprend  que  la 
pauvreté  ou  l'infériorité  de  condition ,  n'étoit  pas  un 
motif  d'exclufion  des  Afiemblées  des  Etats  3  in  uni- 
vers  leudis  tam  fublimibus  quam  pauperibus. 

Clotaire  premier  3  qui  régna  de  l'année  55S  à  561  , 
ne  croyoit  pas  fuffifant  de  délibérer  fur  les  grandes 
affaires  de  l'Etat  avec  les  Princes ,  les  Evêques  3  les 
Ducs  &  les  Comtes  ;  il  en  traitoit  auflî.,  en  même-temps, 
una  3  avec  le  relie  du  Peuple  ,  vel  c&tero  populo  :  c'ell 
ce  que  l'on  voit  dans  l'intitulé  des  Loix  qu'il  fit 
dreiTer  fous  le  titre  de  :  Lex  ALimanorum. 

Enfin  Clovis ,  dont  le  règne  fut  celui  de  l'égalité 
chez  les  François  3  témoin  le  Soldat  qui  lui  tint  ce 
propos  ,  rapporté  par  Aimoin  :  Tu  Rex  h\nc  nikil 
acipies  3   ni  fi    quod    foi  ver  a    fors    auferre  permifirit. 

Clovis  n'eut  pas  lieu  de  douter  de  la  néceffité  d'ap- 
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15e  i«i«    tionnels  de  la  Monarchie,  &  aux  droi es  primitifs 

peler  tous  les  François  ,  fans  diftin£rion  de  rang  ni  de 
fortune  ,  aux  délibérations  fur  les  changemens  à  faire 
à  la   Loi  Salique  ,  unà  cum  Francis  pertraclavit. 

Ainfi  ,  en  remontant  par  degrés  jufques  aux  temps 
les  plus  rapprochés  de  l'établifTement  de  la  Monar- 
chie ,  l'on  trouve  des  traces  évidentes  &  continues  du 
droit  des  gens  du  Peuple  d'affilier ,  comme  les  autres 
Ordres  ,  aux  Affemblées  nationales  appelées  aujour- 
d'hui Etats-Généraux  de  la  France. 

S'il  exiftoit  un  Règlement  qui  écartât  le  Tiers-Etat 
des  Affemblées  de  la  Nation ,  on  réciameroit  contre 
avec  l'impofante  voix  de  ce  premier  principe  de  juf- 
tice  :  Non  ex  régula  jus  fumatur  ,  fed  ex  jure  quod  eji  , 
régula  fiât. 

Mais  la  propofuion  contraire  à  l'ancienne  prétention 
féodale  ,  relativement  aux  Affemblées  des  Etats  ,  eft 
i;r>e  vérité  qui  tient  évidemment  à  la  constitution  de 
la  Monarchie. 

La  liberté  des  Francs  vexés  par  les  Romains,  fut 
le  prix  àz  grands  combats  contre  ces  anciens  maîties 
du  Monde  ;  on  en  trouve  l'honorable  mention  en 
tête  de  la  Loi  Salique,  au  Recueil  de  l'indenbroch, 
page  515. 

H&c  ejl  eniri  Gens  qna  parva  dum  effet  numéro  ,  fortis 
r,:borc  &  valida  ,  durijfimum  Romanorum  jugum  de 
fah  cervicibus   cxcujftt  pugnando. 

Dans  ces  temps  de  révolution  générale,  où  tout  Fran. 
ç  >is  étoit  Soldat,  les  claffes  que  l'on  appelle  aujourd'hui 
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fins  du  peuple  3  formoient  fans  doute  !e  plus 
grand  nombre  des  combattans  s  &  ces  claffes  durent  fe 
montrer  avec  le  courage  qu'animoit  l'intérêt  propre  > 
car  il  faut  remarquer ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
d'après  Savaron  ,  que  «  les  Romains  mirent  tant  d'impo- 
»  fitions  fur  les  François ,  qu'enfin  ils  fecouèrent  le 
*>  joug  de  leur  obéi/Tance,  8c  jetèrent  par-là  les  premiers 
«  fondemens  de  la  Monarchie  Françoife  ». 

Eh  quoi  !  ceux  même  qui  avoient  fi  utilement  fervi  la 
Nation  3  lui  feroient  devenus ,  tout-à-coup,  un  objet  de 
méprifant  dédain  y  &  de  diftinction  avilifTante  ;  Sr 
cela  fans  aucun  motif  quelconque ,  immédiatement  après 
les  plus  pénibles  &  les  plus  glorieufes  victoires  _,  8c 
dans  le  moment  m>ême  du  recouvrement  de  la  liberté  de 
tous. 

Non  3  non  :  les  anciens  Francs  étoient  incapables 
d'une  fi  criante  injuftice  ;  il  étoit  réfervé  aux  anoblis 
par  les  fiefs  qu'ils  s'étoient  appropriés ,  à  ces  ufurpa- 
teurs  du  pouvoir  fouverain  3  de  réduire  à  une  efpèce 
d'efclavage  ceux  qui  avoient  fauve  la  Nation  de  la  fer- 
vitude  Romaine. 

Concluons,  avec  Robertfon,  que,  «  dans  les  premiers 
»  temps  de  la  Monarchie,  les  Eccléfiaftiques  conilitués 
»  en  dignité ,  Se  les  Grands  Officiers  de  la  Couronne  3 
»  ne  formoientpas  les  feuls  Membres  de  l'AfTemblée  de 
»  la  Nation  Le  Peuple  ou  le  Corps  entier  des  hommes 
3'  libres  avoit  droit  d'y  affilier,  foit  en  perfonnes,  foit 
»  par  des  Députés  qui  le  repréfentoient  ». 
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fjê'ixit  pliées  dans  les  traits  cara&ériftiques  de  fort 
Règne  («•). 

Le  plus  ancien  des  Règlemens  rappelés  dans 
les  Codts  de  nos  Loix  fifcalcs,  conftate  que  Saint- 
Louis  ne  prenoit  pas  moins  de  précaution  pour 
éviter  l'arbitraire  dans  la  répartition  des  charges 
publiques  ,  que  pour  garantir  l'autorité  légitime 
des  efforts  combinés  du  fyftéme   féodal. 

Il  ne  faut  cependant  pas  adopter  l'idée  de 
quelques  Auteurs  qui  font  remonter  l'impofition 
de  la  Taille  Royale  ou  Nationale  &  actuelle, 
à  l'époque  de  l'Ordonnance  de  ce  Prince  de 
1170. 

(1)  Ce  Roi,  qui  montra  un  grand  génie  8c  un  cou- 
rage infatigable  ,  toutes  les  fois  qu'il  eut  à  foutenir  de 
grands  intérêts,  chercha  à  affoiblir  les  Chefs  de  l'anar- 
chie féodale  en  les  divifant. 

Il  en  fubjuga  plufieurs  par  les  armes,  &  il  chercha  à 
les  écarter  tous  en  les  attirant  dans  des  contrées  loin- 
taines. ' 

Ce  fut  fous  ce  règne  que  l'on  vit  naître  la  juftice  de 
refïort  j  que  les  Gens  de  Loi  furentintroduits  dans  les  Par- 
lemens  ;  que  le  duel  judiciaire  fut  aboli  dans  les  Do- 
maines Royaux....  &c. 

Dirigé  par  une  piété  auflfi  ferme  qu'éclairée,  ce 
Monarque  éleva  dans  la  première  Pragmatique  Sanction  , 
un  rempart  contre  les  prétentions  Ultramontaines ,  & 
une  fauve-garde  pour  les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 
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L'examen    de   ce    Règlement   doit  convaincre    De  m* 

qu'il  s'agiffoit  d'une  charge  Seigneuriale ,  fe  Gen- 

tilhons  avoit  Me^on  qui  fut  échoite  en  la  terre  U 

Roi   ou  en   Chatel  a.    Baron  qui  foit    Taillablc  , 

en    quelque   manière  que   le    Gentilhous    lait  foit 

d'héritaige  ou  dechoite  3  ou  d'autre  ckofe ,  elle  ejl 

Taillable. 

L'on  voit  aufîî  dans  le  Règlement  que  Saint- 
Juft  rapporte  à  la  même  époque ,  qu'il  s'agirToit 
feulement  de  l'adminiftration  de  cette  partie  dans 
le  Domaine  propre  du  Roi  ;  comme  l'on  doit 
effeoir  taille  es  Villes  de  Notre   Sire  le  Roi. 

Ces  idées  font  juftifiées  par  ce  que  dit  Beau- 
manoir  au  même  fujet ,  relativement  aux  Com- 
munes qui  levoient  la  taille  fur  les  lieux  dans 
lefquelles  elles  avaient  droit  de  Juftice. 

Il  faut  donc  croire  avec  les  Rédacteurs  de  la  table 
Chronologique  des  Ordonnances  de  la  troifième 
race  de  nos  Rois ,  page  51:»  Que  la  taille  dont 
53  il  eft  parlé  dans  cette  pièce,  n'écoit  qu'une 
»  impohtion  payée  au  Roi ,  en  qualité  de  Sei- 
»  gneur ,  femblable  à  celle  que  les  autres  Sei- 
«  gneurs  levoient  fur  leurs  fujets  ». 

Et  quoique  toutes  ces  levées  fuftent  la  repré- 
fentation  des  impôts  anciennement  accordés  aux 
befoins  du  Royaume ,  &  que  l'anarchie  féodalô 
avoit  fait   refluer    entièrement   fur   les   Gqïis  du 
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T>c  1116  Peuple;  il  ne  faut  pas  les  •  confondre  avec  la 
Taille  actuelle  :  cette  nouvelle  charge  a  été  créée 
par  rétablifiement  d'Impôts ,  au  profit  de  l'Etat 
fans  abrogation  des  anciennes  levées,  que  les  Sei- 
gneurs ont  maintenues   à  leur  profit. 

Il  n'eft  pas  moins  certain  que  c'eft  Saint-Louis 
qui  a  établi,  le  premier  ,  des  règles  de  juftice  6c 
d'égalité  porportionnelle  dans  la  répartition  des 
charges  publiques  en  France. 

L'Ordonnance  de  1270  conftate  qu'il  y  aflfu- 
jettiflbit  les  Nobles  comme  les  Roturiers ,  fauf 
les  charges  purement  perfonnelles ,  6c  dont  cet 
Ordre  étoit  difpenfé  en  confidération  de  (es  obli- 
gations de   faire  la  guerre  à  fes    frais. 

Le  rouleau  des  droits  de  gîte  qui  furent  payés 
au  paiïage  du  Prince  ,  à  fon  retour  de  la  Pakf- 
tine  (1)  ,  établit  auffi  que  les  Eccléfiaftiques  n'é- 
toient  pas  difpenfés  de  payer  leur  contribution 
-dans  les  charges  publiques. 

Et  lorfqifil  fut  queftion  de  lever  les  fommes 

0)  Le  rouleau  que  Velly  a  copié  fur  Ducange  ,  con- 
tient ces  expreflions :  «  Gittes  que  le  Seigneur  Roi  Louis 
>»  prit  à  fon  retour  de  la  Paleftine  au  Puy ,  pour  le 
»  gitte  des  Bourgeois  ,  120  liv.  100  fols  tournois  ;  pour 
»  celui  de  l'Evêque  élu ,  120  liv.  ioo  fols  tournois; 
»  pour  celui  du  Chapitre  ,  120  liv.  100  fols  tournois.  ». . 
»  Brioude. . . .  IiToire. . . .  Clermont. . . .  Sec.  » 


7$ 
nécelTaires  pour  le  voyage  &  les  guerres  d'outre-    De  u:< 

mer ,  ce  Prince ,  ufant  de  politique  bien  raifonnée ,  a  lz7°' 
y  fit  contribuer  les  Eccléiîaftiques  par  les  impul- 
sons du  Pape  :  l'impofition  éprouva  des  difK- 
cultés  ,  mais  on  répondit  à  la  réliftance  par  les 
menaces  de  la  privation  des  bénéfices.  Velly, 
remarque  qu'alors  »  le  Sacerdoce  «Se  l'Empire 
^  agifioient  de  concert;  il  ne  reftoit  perfonne  à 
»  qui  recourir;  il  fallut  obéir  6c  donner  à  l'au-r 
m  torité  ce  qu'on  refuibit  à  la  piété  (i)  ». 

Le  Tiers-Etat   fut  appelé  par    Philippe-le-Eel    DîhSj 
aux  Afîemblées  générales  de   la  Nation ,   tenues        *  '4* 
a  Paris  en  1 301    6c  1502  ,  au   fujet  des  préten- 
tions   de    Boniface    VIII    qui   s'étoit     avifé    de 
prendre  parti  pour   l'Evèque  de   Pamiers  contre 
le  Roi ,  6c  de  mettre  le  Royaume  en  interdit. 

Ce  fait  eft  attefté  par  tous  les  Hiftoriens  ;  nous 
en  réitérons  la  remarque  contre  l'erreur  de  Paf- 
quier  qui  a  cru  que  le  Tiers-Etat  navoit  été 
appelé  aux  AfTemblées  générales  de  li  Nation 
qu'à  l'occafion  des  impôts  ,  6c  pour  lui  faire  ac- 
cepter le  fardeau  dont  on  vouloit  le  charger  (2). 
■      — ——  • 

(1)  Hiftoire'de  France  3  tome  6,  page  49. 

(2)  «  Les  fages  Mondains  3  qui  ménageoient  les  af- 
•»  faires  du  Royaume  3  pour  faire  avaler  avec  plus  de 


8o 
De  us?  H  eft  vrai  qu'au  rapport  de  quelques  Auteurs  > 
l'avis  du  Tiers  Etat  avoit  été  pris  en  1301,  fé- 
parément  de  l'avis  des  deux  autres  Ordres }  cette 
particularité  ,  qui  n'eft  pas  bien  conftatée ,  ne 
détruiroit  pas  le  fait  que  l'avis  du  Tiers-État 
fut  jugé  néceffaire  à  la  chofe  publique. 

•Dei?i4  D'ailleurs  cette  diftinclion  fuppofée,  indiffé- 
rente au  fonds  du  droit ,  n'eut  pas  lieu  dans  les 
AfTemblées  générales  de  1 3 1 4  &  de  1 3  5  s  >  où 
il  fut  unanimement  reconnu  ôc  décidé  que  tous 
les  Ordres  dévoient  contribuer  dans  une  jufte 
proportion  aux  befoins  de  l'Etat- 

Les  Hiftoriens  ne  nous  .ont  pas  tranfmis  les 
règlemens  faits  dans  les  Etats  de  13 14.  Mais 
Froiffard  rapporte  avec  détail  ce  qui  fut  réglé 
relativement  au  fubfide  dans  la  tenue  des  Etats  de 
1355.  On  y  voit  que  tous  les  Sujets  du  Royau- 
me ,  fans  diftinction ,  furent  exprélTemeni  déclarés 
■*  contribuables  aux  impôts  (  1  )  &:  tous  dans  la 
jufte  proportion  de  leurs  revenus. 

• ■ 

«  douceur  cette  purgation  au  commun  peuple  ,  furent 
»  d'avis  d'y  apporter  quelque  beau  reipecl.  » 

(1)  «  C'eftà  (avoir  que  toutes  perfonnes,  fut  du  fang 
»  du  Roi,  ou  autres,  Clerc  ou  Lay,  Religieux  ou  Re- 
=»  ligieufes,  exempts  &  non  exempts,  hôteliers ,  chefs 
»  d'églife  ou  autres  qui  eulfent  rentes 3  revenus,  offices 

Cette 


Cette  règle  d'égalité  proportionelle  fut  obfer-     D?  ';*♦ 
vée  dans  la  répartition  des  impôts  ,   toutes  les  fois 
que  l'on  eut  recours  à  ces  reiïources  hfcales  fous 
le  règne  de  Jean. 

Charles  V ,  fils  &  fuccetTeur  de  Jean,  maintint,     De  i?^4 
étant  Roi  ,  les  principes  d'égalité  qu'il  avoit  dé-      a^0- 
veloppés  dans  fon  administration  comme  Lieute- 
nant &  comme  Régent  :  il  avoit  établi  du  con- 
fentement  des  Etats-Généraux  de  1 5   7,(1)  pen- 
dant la    captivité  de  fon  père  ,    un  fubiide  d'un 
demi-dixième  fur  les    revenus  Eccléfiaftiques ,  &: 
il  ordonna  par  deux  déclarations  des  1 o  Octobre 
1371,  &  11  Juin  1372  ,  que  les   Nobles   &*  les' 
privilégiés  contribueroient  au  paiement  de  l'impôt 


»  ou  adminiitration  ,  femmes  veuves  ,  ou  celles  qui  faî- 
»  foient  chefs  ,  enfans  mariés  &  non  mariés  qui  eufient 
»  aucune  chofe  de  par  eux ,  &:  furfenc  en  garde  3  bail , 
*>  tutelle  j  cure  ,  main  bonne  ou  adminiftration  quel- 
M  conque  ;  monnoyers  &:  tous  autres,  de  quelqu'état, 
«  autorité  ou  privilège  qu'ils  ufaflfent  ou  euifent  u("é  au 
*>  temps  pane»....  FroifTard ,  tome  Ier,  chap.  i$j» 
page  180. 

(1)  La  Table  chronologique  des  Ordonnances  indique 
l'Ordonnance  formée  fur  l'avis  des  Etats ,  comme  étant 
au  folio  25c  du  regillre  de  la  Chambre  des  Comptes. 

ê  F 


Si 

De  1^4    général ,    qui  reprit    en    ce    temps    le   nom  <k 

àx*804      taille(i). 

Charles  ne  craignoit  pas  d'être  traverfé  par  le 
fyftème  réodal  :  les  polTefTeurs  des  grands  fiefs 
n'avoient  pas  encore  recouvré  la  conhdération  &c 
le  crédit  qu'Us  avoïent  perdus  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Jean  (  i  ). 

Forcé  d'établir  5'  .des  aides  &  autres  impoil- 
»  rions  que  les  befoins  de  C Etat  avoïent  rendu 
»  indifpen fables  »  ,  (3)  ce  Prince  prit  par  goût  8c 
avec  facilité  toutes  les  précautions  néceflaires 
pour  maintenir  l'égalité  propoitionelle  dans  la  ré- 
partition. (4)  Il  eft  fâcheux  qu'on  ait  à  lui  repro« 
cher  de  n'avoir  pas  arrêté  les  perceptions  lors- 
qu'elles eurent  produit  au-delà  du  néceffaire  aux 
befoins  de  l'Etat. 


(1)  Ces  Règlemens  font  indiqués  par  les  Compilateurs, 
comme  étant  dans  les  archives  du  Languedoc ,  armoiie 
A,  N°s  i8&:  11. 

(2.)  Hiltoire  de  France,  par  Villaret ,  tome  9,  p.  199. 

(3)  Hirtoire  de  France,  par  Villaret,  tome  10,  p.  185. 

(4)  Voir  le  Règlement  &  la  Déclaration  des  zi  &  16 
Novembre  1379,  &  l'Ordonnance  du  16  Septembre 
1380 


M 

CHAPITRE    VIII. 

Des  caufes  de  ïetablijfement  de  la  Taille 
actuelle  ; 

Avec  des  Observations  fur  les  moyens  qui 
furent  employés  pour  ajffujétir  de  nouveau 
le  Tiers-Etat  au  paiement  de  tout  l'Impôt. 

V^Harles    V   avoir  prouvé  dans  le  cours  de  deux    De  i?<4 
règnes  ,  »  qu'il  ne  s'eftimoit  heureux  que  par  le     a  13ÎO' 
»  pouvoir  de  faire  la  félicité  publique  ».  (i)  C'eft 
ainfi  qu'il  mérita  le  nom  de  Sage. 

Mais  ce  beau  titre  fut  terni  par  le  furnom  de 
Riche  ,  (  i  )  que  la  voix  publique  donna  à  ce 
Prince  ,  à  la  vue  des  monceaux  d'or  (  5  )  qu'il 
laifla  à  fon  fuccefTeur. 

Nos  Rois  ne  peuvent  defirer  de  tréfor  plus  pré- 
cieux ôc  plus  abondant  ,  que  celui  qu'ils  ont  tou- 
jours trouvé  dans  l'affection  patriotique. 

Charles  V.  avoit  trop  puifé ,  fur  la  fin  dô  (on 
Règne ,  dans  cette  fource  qui  n'eft  intarilTable  que 

(1)  lb\d.  page  101. 

(2)  Hittoire  de  France  3  par  Villaret ,  Tome  11, 
page  IC2. 

(3)  lbii.  page  222. 

Fi) 


«4 
Bc  '3<4    parce  qu'elle  a  fes  naiiTants  dans  le  cœur  de  cha- 

que  r  rançais.  Ce  rrince  s  en  repentit ,  mais  trop 

tard.  Il  recommanda  avec  inftance  ,    en  mourant , 

d'abolir  ou    de  diminuer    les  impôts  (  1  ).  Quels 

eufTent  donc  été  fes  remords ,    s'il  eût  prévu  la 

déprédation  qui  devoir    diiîiper   &    même  faire 

fortir  de  fes  Etats ,  les  richelfes   immenfes   (  1  ) 

qu'il  avoit  accumulées  ! 

De  ij8s  Nous  voilà  encore  obligés  de  rappeler  d'autres 
grands  maux  qui  affligèrent  la  France  fous  le  Règne 
de  Charles  VI ,  &  dont  les  funeftes  effets  retom- 
bèrent fur  les  gens  du  peuple  ,  en   donnant   lieu 

(1)  DuTillct  affure ,  d'après  Gaguin  3  les  grandes  An- 
nailes  de  France ,  &  les  iniïru&ions  particulières  qu'il 
avoit  prïfes ,  que  Charles  V  laiiTa  dix-huit  millions  d'écus 
d'or.  Chronologie  abrégée  des  Rois  de  France ,  édition 
de  1607,  page  118 

«Le  tréfor  que  laiiTa  après  foi  Charles-le-Sage ,  Roi  de 
France  ,  de  quoi  fervit-il  ?  De  femer  inimitié  &  divifiort 
entre  fes  frères;  car  Louis ,  Duc  d'Anjou  ,  s'en  empara: 
de  quoi  les  Ducs  de  Berry  &:  de  Bourgogne  lui  vou- 
lurent mal  ;  &■  pour  butiner  auffi  de  leur  côté ,  ils  firent 
de  grandes  exa&ions  fur  le  peuple.  Et  de  quoi  fervit  ce 
tréfor  au  Duc  d'Anjou  ?  De  s'aller  perdre  lui  &  fou 
tréfor  en  la  conquére  du  Royaume  de  Naples  &  de 
Sicile.  »  Secret  des  Finances ,  par  Fromenteau,  Liv.  1. 
page  19. 


*5 
dans  la  fuite  au  rétabliffement  ou  à  la  transfbr-    De  i*î 

mation  de  la  taille ,  telle  que  nous  l'a  /ons  définie       M*x 

dans  le  chapitre  VI. 

Toutes  les  hiftoires  de  ce  règne  en  font  un  ta- 
bleau révoltant;  cependant  elles  n'ont  pas  toutes 
rappelé  les  traits  relatifs  aux  impôts  &  à  la  fur- 
charge  qui  écrafa  les  gens  du  peuple. 

Les  horreurs  de  la  guerre  civile ,  ordinairement 
nuifibles  à  tous  les  ordres  de  l'Etat ,  mais  toujours 
beaucoup  plus  cruelles  pour  les  gens  du  peuple  , 
fe  manifestèrent  au  moment  même  du  décès  de 
Charles  V. 

Le  duc  d'Anjou ,  qui  obtint  la  Régence  du 
Royaume ,  contre  le  gré  des  Ducs  de  Bourgogne 
&  de  Bourbon  qui  furent  chargés  de  la  tutelle  du 
nouveau  Roi  ,  s'empara  d'abord  de  tout  l'or  8c  l'ar- 
gent ,  même  des  meubles  ,  des  bijoux  &  de  la  vaif- 
felle  que  le  feu  Roi  avoit  biffés  à  Paris  (i)  j  infor- 
mé enfuite  qu'il  avoit  été  caché,  dans  le  Palais  Royal 
<le  Melun  ,  un  tréfor  qui  confiftoit  en  lingots 
d'or   &  d'argent ,    il   fe  le  fit  indignement  (  z  ) 


(l)  Hiftoire  de  France  par  Villaret^ tome  n  ,  p.  ziz. 
Nous  citerons  fouvent  cet  Auteur  comme  le  plus  cxaéfc 
à  rappeler  les  particularités  relatives  aux  Impôts. 

(z)  Ibid..  page  zzj , où  l'on  voit  que  le  Prince  fit  ap« 
pocher  le  bourreau  pour  faifir  le  Chambellan. 

Fiij 
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pe  i5So    indiquer  par  l'un  des  Chambellans  de  Charles  V* 
&  s'en  empara  auiÏÏ. 

Le  Peuple,  au-lieud'obrenir  le  foulagement  qu'il 
attendoit  avec  impatience  de  l'abolition  des  fubfi- 
des  ,  ordonnée  par  Charles  V  ,  fe  vit  tourmenter 
plus  que  jamais  par  l'augmentation  des  impôts  & 
les  rigoureufes  pourfuites  des  Partifans  (  1  ). 

«  Cependant  les  troupes  ,  qui  n'étoient  pas 
»  exactement  foldées ,  vivoient  à  difcrétion  dans 
>■>  les  campagnes  ;  elles  ravageoient  les  Bourgs  ôc 
3>  les  Villages.  Leurs  brigandages  forçoient  les  ha- 
»  bitans  à  fe  réfugier  dans  les  Villes  où  déjà  l'on 
ss  commençait  à  fe  relfentir  de  l'interruprion  du 
»s  commerce  par  la  licence  des  gens  de  guerre  „ 
:>  qui  fe  répandoient  par-tout  ,  infeftoient  les  che*- 
»  mins  publics  &:  detrouffoient  les  paffans  ,  ahn  y 
»  difoient-ils  ,  de  fe  payer  leurs  gages  que  l'avarice 
»  du  Régent  (  le  Duc  d'Anjou  )  avoit  mis  l'Etat 
m  dans  l'impuiflance  d'acquitter  »  (  2  ). 

Les  foulèvemens  qui  fe  manifeftèrent  dans  pliai 
ficurs  Provinces  du  Puoyaume  ,  forcèrent  le  Mi- 
niftre  à  fimuler  une  abolition  de  tous  les   fubfi- 
des  établis  depuis  Philippe-le-Bel ,   (  3  )  dans  l'ef- 
pérance  de  les  obtenir  de  nouveau  des  Etats-Gé- 

(1)  Ibid.  page  222. 

(2)  Hiftoire  de  France,  tome  11  ,page  221. 

(3)  lbidx  page  236» 


neraux  ,    convoqués  à  Paris  pour  la  même  an-    DeijSo 
me  1 300. 

Si  les  Etats -Généraux  trompèrent  cette  efpé- 
rance  ,  elle  fut  remplie  par  les  afTemblées  particu- 
lières qui  fe  tinrent  dans  les  Provinces ,  où  les  per- 
sonnes puiffantes  &  déléguées  ont  ordinairement 
beaucoup  plus  d'influence  ou  une  influence  plus 
effective  que  dans  les  AfTemblées  générales  de  la 
Nation. 

Les  impôts  furent  rétablis  fous  l'apparence  d'un 
confentement  des  peuples  en  1 3  8 1.  (  1  )  Le  Duc 
d'Anjou  qui  s'étoit  fait  faire  une  conceflion  (  1  ) 
iur  cette  fource  de  finances  ,  agit  en  cette  occa- 
sion ,  comme  perfonneliement  intéreiTé  au  renou- 
vellement des  fublides. 

La  réiiitance  de  quelques  Provinces  leur  fut 
plus  préjudiciable  que  n'auroient  pu  l'être  les  tri- 
buts auxquels  elles  voulurent  fe  fouitraire  :  les  gens 
»  de  guerre  ,  toujours  les  mêmes,  exerçoient  leurs 
»>  brigandages  ordinaires.  Malheur  aux  Provin- 
»  ces  qu'ils  traverfoient  !  Leur  paiTage  étoit  le  plus 
»   terrible  fléau  (3). 

Le  jeune  Roi  ,  qui  voyolt  faire  à  fcs  ondes  & 


(1)  Ibid.  page  269. 
Cz)  lb'id.  page  281. 

(5)  Hiitoire  de  France  par  Villaret ,  tome  ir >  p.  40;, 
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I>e  if  ta  autres  par  leur  moyen  ,  chofes  qui  étaient 
plus  au  profit  d'eux  &  d'aucuns  particuliers  que 
du  bien  public ,  (  i  )  fit  mettre  en  délibération 
dam  un  confiai ,  s  il  nétoit  pas  à  propos  qu'il 
prit  les  renés  du  Gouvernement  ;  (  i  )  il  les  prit 
en  effet. 

ivTais  le  peuple  n'eut  pas  lieu  de  s'en  féliciter. 
Ce  Prince  ,»  donnoit  mille  écus  où  fon  père  n'en 
donnoit  que  cent  a  :  (i)  fa  prodigalité  occafionna 
dans  l'intervalle  de  fon  adminiftration ,  les  in- 
c -jnvéniens  que  fa  minorité  avoit  produits ,  &  que 
fa  démence  renouvela  ;  il  toléra  des  exactions 
terribles  &  générales  fous  prétexte  de  punition  de 
quelques  foulèvemens  particuliers. 

j>  On  les  mandoit  (  les  Parifiens  )  en  la  Cham- 
»  bre  du  Confeil  ,  un  au  coup  ,  lefquels  qu'on 
s»  vouloir ,  &  là  ils  étoient  rançonnés  les  uns  de 
»  fix  mille   francs ,  (  3  )  les   autres  de  trois ,  les 

»»   autres  d'un ,  &  furent  mis  fubfides ,  Gabel- 

jî  les  ,   Aides ,  Fouage ,  Douzième  s  Treizième 

(1)  Chronique  manuferite  ,  citée  par  Villaret. 

(2)  lbld.  page  466.  Voir  auili  FroifTard ,  tome  3  , 
chap.  134,  page  350. 

(3)  lbid.  tome  11  i  page  2. 

(4)  Le  marc  d'argent  valoit  environ  6  liv.  ;  c'eft  donc 
l'équivalent  de  plus  de  yzeee  liv.  fur  le  pied  de  la  valeur 
actuelle  des  monnoies. 


s 
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s»  &  toutes  manières  de  telles  chofes  ,  tk  le  Plat-    Dcj;!» 
»  Pays,  avec  ce  tout  Rifié  <•  (■.). 

Les  produits  des  biens  étant  infufrifans  pour 
fournir  à  ces  contributions  ,  on  préfenra  aux  Con- 
tribuables le  dangereux  appât  des  emprunts  ,  ce 
qui  forma  un  état  légal  aux  Juifs   en  France. 

Les  perfonnes  qui  agifîoient  au  nom  du  Prince  , 
trouvoient  dans  cette  reilource  un  avantige  évi- 
dent pour  elles-mêmes,  mais  très-préjudiciable 
à  la  Nation. 

Cependant,  pour  favorifer  àk  étendre  ce  dange- 
reux moyen  ,  les  Juirs  furent  autorifés  à  ftipuler 
Vufure  la  plus  criante.  Il  leur  fut  même  permis, 
-par  une  loi  qu'on  n'eut  pas  honte  d'inférer  dans  le 
tréfor  des  chartres  (2) ,  d'exiger  pendant  dix  ans 
l'intérêt  de  ces  ufures. 

Pour  faire  hauiTer  le  prix  des  fermes  publiques, 
on  admit  aux  enchères  la  Magiftrature  &  la  No- 
blefTeO). 

Les  gens  du  peuple  dévoient  baiiïèr  fous  cette 
autorité  de  double  efpèce ,  dont  les  Partifans  fe 

(O  Chronique  de  Froiffard  ,  vol.  2,  chap.  139, 
page  232.de  l'édition  de  15 5"9. 

(2)  Tréiordes  Chartres ,  reg.  132,  page  21  y. 

•  (3)  Hiitoire  de  France,  par  Villaret,  tome  12,  pag. 
165  &  166. 
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Pc  i^So  rrouvoient  revêtus }  les  perceptions  pouvoient  donc 
4"  devenir  ,  Se  elles  furent  effectivement  arbitraires  ; 
le  peuple  fut  Surcharge d'impofitions  que  les  hefoins 
de  l'Etat  ne  rendaient  plus  nécejffalres  (i). 

On  remonta  par  degrés  en  ce  temps-là  aux  an- 
ciens abus  de  l'anarchie  féodale.  «  Lorfqu'il  s'agif- 
»  foit  de  lever  la  taille  royale,  chaque  Seigneur 
."  dans  fon  territoire  éroit  chargé  de  l'impolition 
»  &  de  la  répartition ,  ce  qui  devenoit  encore  une 
m  furcharge  pour  les  peuples.  On  faifoit  un  abon- 
5?  nement  avec  les  Receveurs  commis  par  le  Roi , 
»  Se  le  furplus  demeuroit  au  Seigneur ,  qui  ne 
si  manquoit  pas  d'exiger  toujours  plus  qu'il  ne  fal- 
55  loit  pour  remplir  la  contribution  prefesite  (2.)». 

A  quel  déplorable  état  étoient  réduits  ceux 
des  François  que  les  puifîans  réputoient  tribu- 
taires ! 

Les  gens  du  Peuple  ofoient-ils  fe  plaindre  de 
la  forme  d'Admiaiftration  qui  les  chargoit  de  la 
contribution  des  Eccléfiaftiques  Se  des  Nobles  ; 
en  leur  répondoit  par  le  glaive  Se  la  potence  (i). 

(1)  lîiiîoire  de  France  parVilIaret  >  tome  12,  p.  *ç4- 

(2)  ibid.  page  '231, 

(5)  «  Le  commun  populaire  ,  gens  mécaniques  &: 
»  Laboureurs  d'Auvergne  ,  Limoufin  &  Foitou ,  fe 
»  mutinant  contre  la  Noblefle  te  le  Clergé finirent 


-  AuiÏÏ  voyons -nous  dans  la  chronique  de  Froif-  Der^o 
fird ,  que  l'on  attribua  à  la  crainte  des  oppreffions 
qui  rèfultoient  des  Impôts ,  la  répugnance  des 
Habitans  de  la  Guyenne ,  à  abandonner  l'An- 
gleterre qh'ils  n'aimoient  pas ,  pour  Te  réunir  à 
la  France  qu'ils  chérifïoient  :  ils  confidererent 
comment  le  Royaume  étoit  vexé  &  mole/lé  de 
taille  ,  de  fouage  &  de  toutes  exactions  vilaines , 
dont  on  pouvoit  extorquer  argent. 

La  répartition  des  Impôts  étoit  arbitraire ,  la 
levée  rigoureufe ,  la  recette  infldelle  ,  &c  la  dé- 
penfe  un  dédale  impénétrable  (i). 

Il  fut  encore  impofé  une  taille  rigoureufe  en 
1 404  ,  malgré  l'oppoiition  du  Duc  de  Bourgogne , 
qui  expofa  inutilement  la  mifère  publique  (2). 

Le  produit  de  ce  nouvel  Impôt  eur  le  fort 
des  précédentes  recettes.  La  caille  royale  étoit 
dépofée  dans  la  Tour  du  Louvre  ;  l'un  des  ufur- 
pateurs    du    pouvoir  abfolu ,    de    qui  avoit   fait 

»  miférablement  ;  car  le  Duc  de  Berry  les  fît  prefquc 
«  tous  mourir ,  les  faifant  mettre  au  fil  de  Pëpee  ou 
»  attacher  à  un  gibet  ;  bien  peu  y  en  eut  qui  échappèrent 
«  pour  s'en  retourner  labourer  les  champs  ».  Du  Tillet* 
ibii  3  page  121. 

(1)  Villaret  3  ibîd.  page  329. 

(2)  lbid.  page  406. 


©«««•  lever  cette  taille  ,  fît  brifer  les  portes  de  la  Tour; 
ëc  s  empara  de  tout  ce  quil  y  trouva  !i). 

Le  peuple  fut  forcé  de  réparée  ce  maîj  un 
fécond  Edit  de  1405  ordonna  la  levée  d'un  fem- 
blable  tribut ,  aulïi  malgré  l'oppofition  du  Duc 
de  Bourgogne ,  à  laquelle  adhéra  le  Duc  de 
Bretagne    z). 

La  mort  hâtée  du  Duc  d'Orléans ,  dont  lef 
Pariiiens  &  quelques  Provinces  fe  réjouirent , 
ne  remédia  pas  à  ces  maux. 

Les  deux  Chefs  (3)  qui  fe  difputèrent  le  Gou- 
vernement pendant  la  démence  de  Charles  VI  , 
prefFurèrent  la  France  chacun  de  leur  côté  ,  &  «  les 
»  Provinces  furent  impitoyablement  rançonnées  , 
»  uns  que  les  contributions  excefllves  qu'on 
w  exigeoit ,  empêchaffent  les  foldats  de  vivre  en 
»  tous .  lieux  à  diferétion  (4)  ». 

On  impofa  une  nouvelle  taille    en    141 1  ,  & 

cédant  à  la  force  de  l'intérêt  plus  qu'à  l'infpira- 

ùon  de  l'équité  qui  fuggéroit ,  mais  qui   n'étoit 

pas  encore  en  règne,  on  ordonna    que   l'Impôt 

t  feroit  levé  fur  tous  les    François    fans    diftinc- 


(1)  Hiftoire  de  France  par  Villaret,  tome  u, p. 406. 
(1)  Ibid.  page  428. 

(3)  Les  Ducs  de  Berry  &  de  Bourgogne. 

(4)  Uid.  vol.  1 3 ,  page  f  29. 
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tion  (i) ,  mais  on  ne  changea  pas  la  forme  de    De  13s* 
la  répartition  qui    en  garantiffoit    les    perfonnes     al4a*' 
puifTantes  ôt  tout  le  Clergé. 

On  donna  encore  atteinte  ,  fans  pudeur ,  à  la 
foi  publique,  en  enlevant  les  fommes  qui  fe  trou- 
roient  dans  les  dépôts  judiciaires  (1). 

Le  Peuple  avoit  fondé  de  fautes  efpérances 
fur  le  changement  dans  l'Adminiftration  :  Louis 
de  Guyenne ,  Dauphin ,  devenu  Gouverneur ,  »  fe 
»>  vit  en  liberté  de  manifefter  fon  caractère  altier, 
r>  indécis ,  porté  à  la  frivolité ,  à  la  profufion 
»  &  au  dérèglement  (3)  j  entouré  de  courtifans , 
»ï  vils  corrupteurs  de  fa  jeunefTe ,  il  leur  prodi- 
«  guoit  les  tréfors  du  Royaume  ,  infufïifans  à 
»  leur  avidité  »  (4);  aufli  mourut-il  (en  141 5) 
peu  regretté  (5),  laiflant  l'État  abfolument  fans 
finances. 

Chaque  variation  dans  le  Miniftère  aggravoit 
l'état  -de  la  Nation.  {6). 

^-  ■  ■  '  1  ■       -  ■  « m  — —    —        1   — — — 

(O  Ihid.  page  199. 

(z)  lbid.  page  200. 

(3  )  Hiftoire  de  France ,  vol.  1 3  ,  page  $31. 

^)Uid.  pz^c^i. 

(S)Uid.  page  38;. 

(6)  Du  Tillet  dit  que  l'itératif  ckangemekt  des  Gouver- 
neurs du  Royaume  faifoit  que  tout  koit  défirdoané.  Ibid. 
page  118. 
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94 
tk  lit*  Le  Comte  d'Armagnac ,  Connétable ,  s'arrogea 
toute  efpèce  d'autorité ,  «Se  ht  renouveler  pour 
141 6  la  taille  ou  l'impoiîtion  générale  de  141 1  ; 
il  tut  auiîi  ordonné  que  cet  Impôt  feroit  fup- 
porte  par  tous  les  François  indiitinctement }  ce 
exprefiement  par  les   Ecclefiaftiques  (1). 

Liais  l'intention  annoncée  dans  la  Loi  pou  voit- 
elle  fe  réaiiiêi  dans  l'exécution ,  dès-que  l'on  ne 
changepit  ni  les  agens  ,  ni  les  formes  de  la  re- 
partition? 

Cette  levée  fut  encore  infumTante ,  «5c  l'on  au- 
torifa  la  trille  &  injulte  rellouree  des  emprunts 
forcés ,  qui  produiiirent  le  funeite  effet  d'endet:cr 
la  choie  publique ,  &  l'inconvénient ,  plus  terrible 
encore  ,  d'enfreindre  les  droits  de  propriété  par- 
ticulière. 

C'étoit  véritablement  un  ficelé  de  fer  :  la  dif- 
fenlîon ,  la  tromperie  ,  la  cruauté ,  &  la  foif  de  l'or 
qui  enfante  tous  ces  malheurs ,  étoient  une  manie 
dominante  en  France;  les  gens  du  peuple,  qui 
étoient  toujours  victimes  des  différends  comme  des 
accords  entre  les  Chers ,  ne  pouvoient  même  pas 
adoucir  leurs  maux  par  l'efpérance  d'un  avenu- 
moins  funefte. 


(1)  Les  termes  de  l'Edi:  font  rapportés  par  Villaret. 
Ibid.  page  39Z. 
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Le  filence  apathique  ou  motive  de  l'héritier  D-  M" 
préfomptif  du  Trône  ,  dans  l'odieufe  &  cruelle 
lcène  où  il  vit  fes  confidens  abafer  du  rendez- 
vous  qu'il  avoit  demandé,  convertir  en  piège 
inévitable  la  fûrété  qu'il  avoit  offerte,  cv  afiaflïner 
à  fes  genoux  le  duc  de  Bourgogne ,  au  moment 
même-  où  celui-ci  lui  témoignoit  la  plus  intime 
confiance,  &  lui  juroit  l'amitié  la  plus  fincèue  : 
ce  filence  qui  ne  s'expliquera  jamais  fans  la  fup- 
poiition  ou  d'une  dangereufe  foiblefïè ,  ou  d'une 
horrible  méchanceté  (1)  ,  ne  d^moit  pas  lieu  à 
de  favorables  augures. 

Le  Traité  de  Troyes  quidi#pofoit  de  la  Royauté 
au  mépris  des  Loix  Fondamentales  de  la  Mo-» 
narcîiie  ,  ôc  en  faveur  d'une  race  étrangère  ;  le 
delaiiïement   andeipé    du    Gouvernement    de    la 

(1)  Quelque  décour  que  prennent  Juvénal  des  Urfins, 
Se  quelques  autres  Hiftoriens  pour  exeufer  Charles,  on 
peut  adopter  avec  confiance  le  dire  de  Deiïeres  >  mais 
ce  Jean  de  Bourgogne  efi  enfin  tué  par  Charles  le  Dau- 
phin. 

Le  Traité  d'Arns  en  donne  d'ailleurs  la  preuve  la 
plus  complette  ;  Charles  y  confefla  «  que  le  meurtre  du 
"  Duc  Jean  s'étoit   fait  injullemen:   Se  par    mauvais 

»  confeil que  s'il  eût  eu  l'âje  &  la  connoilfance 

s»  qu'il  a  actuellement,  il  s'y  feroit  oppofé  de  tout  fon 
»  pouvoir » 


0 

De  :  422  France  à  l'Anglois ,  à  qui  l'on  avoir  promis  la 
Couronne ,  faifoienr  redouter  les  renïbles  incon- 
vénients du  mélange  de  caractères  incompatibles  (i) , 
&  Ton  voyoit  déjà ,  dans  un  point  rapproché  , 
l'effrayante  perfpe&ive  des  horreurs  de  nouvelles 
guerres  civiles  qui  ne  pouvoient  qu'empirer  la 
condition  des  tributaires. 

Ce  n'étoient  pas-là  de  vaines  terreurs j  le  Royaume, 
après  avoir  été  déchiré  par  de  cruelles  factions 
fous  le  règne  de  Charles  VI ,  &  particulièrement 
par  celles  des  Bourguignons  &  des  Orléanois  (i), 
fe  vit  en  proie ,  après  la  mort  de  ce  Prince ,  aux 
deux  partis  de  Charles  VII ,  fon  fils ,  Roi  par  le 


(i)  Me  peut-on  pas  appliquer  aux  difpofitions  des  An- 
glois'envers  les  François,  ce  que  Velleius-  Paterculus 
difoit  de  ('eux  autres  Nations  rivales  :  Aut  bellum  inter 
tos. ,  aut  btllï  pnparatio  >  aut  bifide  pax  fuit. 

(2.)  On  inféra  fort  à-propos  un  Précis  hiitorique  de 
ces  factions 3  dans  les  Remontrances  aux  Etats  de  Blois 
de  i  c8S  ,  pour  faire  appercevoir  que  le  peuple  en  fut 
victime  ;  on  y  remarque  qu'elles  durèrent  pendant  fai- 
sante ans  fous  les  règnes  de  Charles  VI  &  Charles  VII  > 
l'acharnement  des  deux  Maifons  eft  démontré  par  cette 
obfervation  des  Remontrances  :  «  En  ces  gatrres-là.,  des 
»  Maifons  d'Oiléans  &rde  Bourgogne ,  il  y  eut  fept 

»  paix  rompues,  la  huitième  tint »  Remontrances , 

page  42. 

fans 


9? 
feng  8c  par  la  Loi ,  &  de  Henri  VI ,  Ton  petit-    De  141* 
fils ,  Roi  en  vertu  de  rélignation  &c  par  le  fait. 

te  Le  pays  de  France  étoit  plein  d'ennemis  ; 
»  tous  les  jours  les  François  8c  les  Anglois  fur- 
»  prenoient  Villes  les  uns  fur  les  autres ,  faifoient 
4  embûches  ,  combattoient  en  quelque  endroit 
»  &  en  quelque  nombre  qu'ils  fe  rencon- 
trafient  (1)  ». 

Chacun  des  partis,  forcé  de  fe  procurer  des 
r-efïources  de  finances ,  vexoit  alternativement  les 
Gens  du  Peuple  ,  ôc  leur  arrachoit  des  iecours  qui 
étoient  enfuite  fort  mal  adminiftrés. 

Dans  ces  temps  de  défordre  &  de  violence  , 
il  eut  été  difficile  d'obferver  une  forme  régulière 
dans  la  régie  desfubfides,  qui  fe  levoient ,  pouf 
mnfî  dire  y  les  armes  à  la  main  ,  &  devenoïent  le 
partage  du  plus  fort  (1). 

Les  Troupes  formées  prefqu'en  entier  de  hordes 
feudataires  (5)  >  qui  marchoient  chacune  fous  le 


(1)  Du  Tillet ,  page  129. 

(:.)  Hiitoire  de  France  3  par  Villaret  3  tome  14  , 
page  194. 

(3)  «  Les  Rois  n'avoient  eu  jufques-là  que  les  troupes 
»>  que  dévoient  fournir  les  feu4;ataires ,  qui  ne  les  prê- 
»'  toient  que  pour  le  nombre  de  jours  rtipulés  ,  &  avec 
»»  lesquelles  on  pouvoit  livrer  une  bataille  ,   &  rien 

G 
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ïk  '4î»    commandement  de  fon  Seigneur ,  8c  qui  n'étoient 
*M*     tenues  de  fervir  que  pendant  quelques  mois  de 
chaque  année  de  guerre ,  fe  confidéroient  comme 
indépendantes  de  l'autorité  royale  ,  ôc  étoient  or- 
dinairement fort  mal  difeiplinées. 

»  Qu'on  fe  repréfente  cette  multitude  de 
«  Princes  ,  4e  Seigneurs ,  de  fimples  Gentils- 
s»  hommes  ,  de  Soldats  de  fortune  ,  accoutumés  9 
s>  depuis  long-temps ,  les  uns  à  protéger  ,  les 
*>  autres  à  fe  permettre  la  licence  la  plus  erfré- 
»  née  (  i  )  »  j  Se  l'on  fe  convaincra  que  la  cala- 
mité était  affreufe. 

AufTi  les  Artifans  abandonnoient  leurs  métiers 
Se  leurs  maifons ,  ôc  les  Laboureurs  (2)  ne  s'oc- 
cupoient  plus  de  l'agriculture  ,  malgré  la  rigueur  de 
la  Loi,  qui  enjoignoit  à  toutes  perfonnes  ,  non 
nobles  ,  d'ouvrer  ou  cultiver  les  terres   (5). 

»  de  plus  ».  Dictionnaire  hiilorique ,  aux  Notes  fur 
Charles  VII. 

(1)  Hiftoire  de  France s  par  Villaret,  tome  14,  page 
588. 

(2)  Du  Tiliet ,  ibid.  page  130. 

(?)  «  En  Tan  141*,  fut  enjoint  à  toutes  perfonnes 
«  non  nobles  d'ouvrer  ou  cultiver  la  terre  fous  peine 
«  d'être  mis  hors  du  Royaume,  &  les  maifons  ruineufes 
*>  &  terres  non  cultivées  déclarées  acquifes  au  Roi....  « 
Remontrances  aux  Etats  de  Biois  de  1  y 88 ,  page  18. 


Le  Connétable  de  Richemond,  l'un  des  plus  De  142s • 
vaillans  &  des  plus  iages  Généraux  qu'ait  eus  la 
France ,  ôc  à  qui  appartient  la  gloire  de  tout  le 
bien  qui  fut  projeté  fous  le  règne  de  Charles  VII, 
Richemond  avoir  fait  une  longue  ôc  fatiguante 
épreuve  des  inconvéniens  du  défaut  de  fubordi- 
nation  dans  les  Troupes  ;  il  avoit  prévu  l'avan- 
tage de  l'aifujettiiTement  des  foldats  ôc  de  leurs 
chefs ,  à  un  feul  commandement  j  il  étoit  pénécré 
de  l'urgente  néceffité  de  leur  former  à  tous  un 
état  certain  ôc  honnête  du  métier  de  la  guerre  j 
ce  qui  exigeoit  la  fixation  ôc  i'aiïurance  des  fonds 
nécefTaires  à  l'entretien  &  à  la  folde  (1). 

C'eft  ce  qui  donna  lieu,  en  1444,  à  la  for- 
mation de  quinze  compagnies  de  troupes  réglées , 
qui  furent  appelées  compagnies  d'ordonnance  (1). 

(1)  L'Hiftoire  des  Révolutions  de  la  France  rap- 
porte qu'à  l'attaque  de  Saint- James  de  Beuveron  «  Ces 
33  troupes  l'abandonnèrent,  faute  de  paiement}  il  fut 
»î  contraint  de  fe  retirer ,  &  d'abandonner  fou  ar- 
«  tilierie  &  fon  bagage  »  >  Tome  2,  page  359. 

(1)  «  Les  Gens  de  guerre  choifis  furent  diitribués 
5»  en  iy  Compagnies  de  cent  lances:  chaque  lance  , 
"  ou  homme-d'armes ,  devoir  avoir  fous  lui  trois  ar- 
33  chers ,  un  Coutillier  ,  ou  Ecuyer ,  &  un  Page  , 
»  tous  montés  à  cheval ,  ce  qui  formoit  un  Corps 
»  de  neuf  mille  hommes.  ....  La  paye  de  chaque 

Gij 
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De  1421  II  fut  créé  en  même  temps  un  impôt  parti  • 
ticulier ,  expreiTément  deftiné  à  la  fubfiflance  de 
ces  nouvelles  troupes. 

Ce  fubfide  ,  que  l'on  nomma  taille ,  fut  im- 
pofé  fur  les  Gens  du  Peuple  ,  fans  contribution  de 
la  part  de  la  NoblclTe  ôc  du  Clergé. 

Telle  eft  l'origine  de  la  taille  actuelle  (i)  relie 
rfe  monta  d'abord  qu'à  douze  cent  mille  livres  (i): 
elle  fut  portée  ,  peu  de  temps  après ,  à  dix-huit 
cent  mille  livres j  enfuite  à  deux  millions,  fous 
le  même  règne  de  Charles  VII  (3). 

»  homme-d'armes  étoit  de  dix  livres  par  mois  ;  celle 
«  du  Coutillier ,  ou  Brigandinier  ,  de  cent  fols  ; 
»  celle  des  Archers ,  de  quatre  livres  ;  &  celle  du 
»  Page  ,  de  foixante  fols  ».  Villaret,  Tome  ij  , 
page  394. 

(1)  «  C'etl  ici  l'époque  de  l'établiflement  de  la  Taille 
»  annuelle  &  perpétuelle  ,  différente  des  impofitions 
»  défignées  par  le  même  nom  ,  en  ce  qu'elle  étoit 
"  particulièrement  &  fpécia  lement  affectée  au  paiement 
»  &  à  l'entretien  des  troupes  ».  Ibid. 

(  2  )  Coquille  ,  Difcours  des  Etats  de  France  , 
page  279. 

(3)  Commines  dit,  Livre  y,  Chapitre  18,  que  r 
«  Charles  VII  levoit ,  à  l'heure  de  fon  trépas,  dix- 
»  huit  cent  mille  francs,  en  routes  chofes ,  fur  fou 
r*  Royaume  ».  Cependant  tous  ceux  des  Auteurs  qui  ont 
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Cet   Impôt  a  enfui  te   reçu  des  accroiflemens    De  141* 
flicceiîifs  ôc  iî  conildérables ,  qu'il  forme  aujour-     a  I<H4" 
d'hui  un  poids  de  quatre-vingt-onze  milllions  (1) , 
fur  le  Tiers-Etat. 

Nous  ne  comprenons  pas ,  dans  cette  fomme  y 

.les  accelîoires  8c  h  partie  de  la  capitation  (z)  ,  que 

la  même  claife  paye  au-delà  du    taux    des  règle- 

mens ,    par   la    même    raifon  fuppofée  ,    qu'elle 

doit  payer   feule   toute  la  taille. 

Quelques  Hiftoriens  ,  au  nombre  defquels 
on  eft  furpris  de  trouver  Mezeray  (3),  ont  pré- 
traité de  l'impôt  de  la  Taille  ,  ont  porté  à  deux  millions 
le  montant  de  cet  impôts  au  décès  de  Charles  VII. 

(1)  Adminiftration  des  Finances,  Tome  premier, 
Chapitre  premier ,  page  6. 

(1)  La  Capitation  ,  qui  étoit  impofée  par  tête  }  & 
qui  devoir  l'être  ainfï ,  fuîvant  la  Loi  de  fon  établiflê- 
ment  }  eft  impofée  aujourd'hui  au  marc  la  livre  de 
la  Taille  ,  Se  elle  a  contracté  la  nature  de  cet  ancien 
impôt  ,  par  la  nouvelle  forme  de  répartition.  Il  en 
réfulte  que  le  Fermier  compris  dans  le  tarif  de  169J 
comme  devant  payer  vingt  fols  de  capitation,  en  paye 
vingt  francs  ,  parce  qu'il  eft  impofé  pour  capitation  , 
aux  trois  quarts  de  la  fomme  qu'il  paye  en  Taille. 
Par  le  même  effet,  &z  par  la  même  raifon  3  il  n'eft 
prefque  pas  de  Vignerons  de  la  clafiTe  taxée  par  le 
tarif  à  quarante  fols ,  qui  ne  payent  quarante  livres. 

(3^  Abrégé  chronologique  de  Tlliftoire  de  France  3 
Tome  3 ,  page  Z64. 

G  iij 
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I>e  i4aî  fente  l'aiTujettiflement  des  Gens  du  Peuple,  rela- 
tivement à  la  taille ,  comme  ayant  été  agréé  & 
même  demandé  par  ce  troifième  Ordre  des  Ci- 
toyens. 

On  fuppléeroit  à  l'infuffifance  des  monumens 
de  l'antiquité ,  &  dans  une  partie  fort  eiTen- 
tielle  ,  fi  l'on  marquoit  le  temps  ,  &  fi  l'on  in- 
diquoit  le  lieu  où  le  Tiers-Etat  fut  convoqué 
&  où  il  s'aiTembla  pour  faire  ,  ou  pour  accepter 
une  fi  étonnante  propofition. 

Cette  claiTe  ,  toujours  opprimée,  defiroit,  fans 
doute,  &  depuis  long-temps,  quelqu'adouciiTement  à 
fa  déplorable  fituation  }  mais  elle  n'étoit  pas  la 
feule  intéreiTée  à  éviter  les  entreprifes  effrénées, 
journalières   ôc  impunies  des   Militaires. 

»  Les  Domaines  des  Princes  n'étoient  pas 
»  plus  ménagés  ,  par  les  Gens  de  guerre  ,  que 
»  ceux  du  Monarque  (i)  ». 

Une  loi  qui  nous  a  tranfmis  la  funefle  mé- 
moire des  Roberies  Se  Pi/ieries>  des  gens  de 
guerre  de  ce  temps-là ,  nous  apprend  que  tout 
le  Royaume  étoit  en  affliction   &    defolation  (i). 

(i)  Hifloire  de  France,  par  Villaret ,  Tome  15, 
page  390. 

(2)  «  En  notre  dit  Royaume  fe  faifoient  &  com- 
»»  «nettoient  pluficurs  roberies  &  pilleries  par  les  Gens 
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Le  mal  étoit  fi  général  &  fi  évidemment  dan-  De  r4*> 
gereux  pour  tous  les  Ordres  de  l'Etat ,  que  les 
deux  Princes  ennemis ,  à  raifon  du  plus  grand  in- 
térêt qui  ait  jamais  agité  les  hommes  ,  les  deux 
Princes  qui  fe  difputoient  la  Couronne  de  France , 
fe  virent  forcés  de  faire  trêve ,  pour  employer ,  de 
concert  (1),  des  moyens  fecrets  quoique  violens, 
mais  propres  à  diffiper  les  eflaims  de  Gens  de 
guerre  indifciplinés ,  qui  s'étoient  fait  une  habi- 
tude du  larcin  &  du  meurtre  (2). 

Tous  les  Ordres  de  TÉtat  étant  intéreffés  à 
arrêter  ces  brigandages  ,  la  clafTe  la  plus  pauvre 
n'avoit  pas  lieu  de  fe  foumettre  à  fupporter  toute 


»  de  guerre  ,  tant  nôtres  qu'autres  ,  tenans  les  champs 
*  &  vivans  fur  notre  poure  Peuple ,  dont  tout  notre- 
v  dit  Royaume  &  notre  poure  Peuple  d'icelui  étoient 
*>  en  grande  affliction  &  défolation  ».  Ordonnance  du 
mois  d'Avril  1454  3  fol.  16,  verf.  du  Recueil  de 
1539 

(3)  «  De  concert  entre  les  Rois,  il  fut  trouvé 
»»  bon  de  jeter  les  troupes  françoifes  Se  angloifes 
»i  dans  les  pays  de  l'Empire ,  qui  étoient  gras  5c  peu 

*>  défendus  ;  les  prétextes  apparens  furent mais 

»  le  vrai  fujet ,  c'étoit  pour  décharger  le  Royaume 
00  des  Cens  de  guerre  ».  Abrégé  chronologique  3  de 
Mézeray,  Tome  3,  page  263. 

(2)  Villaret,  Tome  15'j  page  394. 

Giv 


a  H4^ 


104 

Pc  i42*  la  dépenfè  que  pourroic  occafioniîer  le  correcTif  * 
provoqué  par  le  mal  général  &  pour  le  bien 
commun. 

Auilî  les  anciennes  Chroniques  ne  fournifiênt- 
elles  ni  traces  ni  indices  qui  piaffent  excufer 
cette  erreur  de  quelques  Hiftoriens. 

La  difficulté  de  concilier  l'affujettiffement  ac- 
tuel des  Gens  du  Peuple,  avec  les  règles  à  ob- 
ferver  dans  la  contribution  aux  Impôts ,  fuivant 
les  principes  fondamentaux  de  toute  Monarchie 
Royale ,  a  fans  doute  donné  à  penfer  que  cette 
interverfion  de  l'ordre,  relativement  à  la  répar- 
tition de  la  taille ,  avoit  été  l'effet  d'un  confen- 
tement  libre  de  la  claffe  devenue  feule  tribu- 
taire. 

Echauffés  par  la  fauffe  idée  de  l'inconcevable 
enthoufiafme  qui  auroit  porté  la  claffe  la  plus, 
foible  à  fupporter  la  charge  des  Ordres  les  plus 
riches  ,  l'un  des  Rédacteurs  du  Dictionnaire  des 
Siences  (1) ,  &  M.  Mercier  (2)  ont  publié  avec 


(1)  Dictionnaire  des  Sciences,  au  mot  Taille. 

(2)  «Le  Peuple,  qui  nourriffoit  le  Soldat,  offrit, 
«  pour  s'en  décharger  ,  de  payer  une  Taille  au  Roi. 
*  Il  eût  peut-être  mieux  fait  de  continuer  à  les  noiir-* 
»  rir  :  le  Soldat  auroit  été  plus  attaché  à  Tes  conci- 
»  toyens  >,  il  auroit  mieux  vu  de  qui  il  tient  la  fub- 
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-éloge  ,  que   les  Villages  fe  difputoicnt  a    qui   en    De  14*1 
paierait  davantage.  a   ^^ 

Si  l'on  examine  avec  plus  de  fang-froid ,  cette 
-partie  de  notre  droit  public  ,  la  plus  intérefïante 
-que  piaffent  traiter  les  Publiciftes  François ,  &  fi 
l'on  étudie  l'Hiftoire  dans  le  defïèin  de  décou- 
vrir la  véritable  origine  des  chofes  ,  l'on  fe  per- 
fuadera  qu'au  contraire  les  Gens  du  Peuple  ne 
furent  même  pas  confultés  fur  la  charge  qu'on 
leur  impofa ,  de  fournir  feuls  à  la  folde  6c  à  l'en- 
tretien des  nouvelles  troupes. 

»  fîltance;  &  de  nos  jours  il  l'a  trop  oublié  :  la 
»  Taille  devint  donc  ordinaire,  mais  perfonne  ne  s'en 
jj  plaignit  alors  >  elle  étoit  encore  fi  modique  3  que 
sa  les  Villages  difputoicnt  a  qui  en  paieroit  davantage  *>. 
Portrait  des  Rois  de  France  3  par  Mercier  t  Tome  3  y 
page  20. 

Villaret  dit ,  Tome  15  ,  page  396  ,  que  l'on  préfen- 
toit  de  tout  côté,  des  Requêtes  au  Roi  >  pour  avoir  l'avan- 
tage de  loger  les  nouvelles  troupes  >  mais  il  rappelle 
les  motifs  de  cet  emprefîement  :  c'eft  que  l'exacte 
difcipline  introduite  par  le  changement  dans  la  Mi- 
lice ,  diffipa  la  terreur  que  les  Gens  de  guerre  infpiroient  : 
le  Peuple  3  ne  les  conjidérant  plus  que  comme  fes  dê~ 
fenfeurs  >  les  aima.  D'ailleurs  ,  &  ce  motif  n'étoit  pas 
peu  déterminant  pour  les  Gens  du  Peuple  qu'on  avoit 
preflurés  pendant  près  d'un  fiècle  ;  les  Gens  de  guerre 
étaient  payés  dans  les  lieux  mêmes  ou  ils  êtoient  cati' 
tonnés  j  ils  y  dépenfoient  leur  folde Ibid. 
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De  Ï4-.1  On  ne  devroit  pas  dilîimuler  que  fi  les  Frart-1 
cois  ont  toujours  témoigné  un  dévouement  abfolu 
au  fbutien  de  l'Etat ,  ils  ont  toujours  laiffé  apper- 
cevoir  une  répugnance  bien  marquée  pour  l'iné- 
galité dans  la  rép.r.ition  des  fubfides  quel- 
conques   1  \ 

L'honorable  patriotifme  qui  porte  aux  facrifices, 
eft  l'effet  de  la  grandeur  d'ame,  qui  ne  fouffre 
point  de  préférances  onéreufes  fondées  fur  des 
diftinctions  avilifTantes. 

Charles  VII ,  forcé  de  ménager  la  Noblefie 
&■  le  Clergé  pour  les  détourner  du  parti  de 
l'Anglais,  qui  règnoit  à  Paris,  &  dans  plufieurs 
Provinces    du   Royaume ,   prencic    fur  la  feule 


(1)  Sans  recourir  à  toutes  les  preuves  d'émigrations 
ou  de  révoltes  auxquelles  la  vicieufc  répartition  des 
impôts  a  donné  lieu  fous  les  règnes  de  Chilpéric  en 
J79 ,  de  Philippe  IV  en  1293  &  1306,  fous  Jean  en 
1356,  fous  Charles  VI  en  1380,  1381  &  1382,  fous 
Louis  X  en   1625  ,    fous    Louis    XIV    en    1646    & 

1675 &c.  ne  devroit- on  pas  fe   rappeler  la 

réclamation  qui  fut  faite  à  main-armée  ,  en  1384  ,  par 
les  Cens  du  Peuple  de  plufieurs  Provinces.  Voir  Du 
Tillet,  page  Ixi. 

L'on  peut  appliquer  à  tous  les  Ordres  des  Fran- 
çois ce  que  Tacite  difoit  de  tous  les  hommes  :  Pari 
dotore  aliéna  ferunt  commoda  3  quàmfuas  injurias. 
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clafle  des  Gens  du  Peuple  ,  tous  les  fecours  dont    "Pc  t4is 
il  avoit   befoin  pour  le  foutien  de  la  guerre. 

Le  Tiers-Etat  réduit ,  depuis  long-temps ,  à 
une  efpèce  d'efclavage ,  étoit  incapable  des  efforts 
nécefïaires  pour  fecouer  cette  p^fante  ôc  injufte 
charge. 

D'ailleurs  les  Seigneurs  Laïques  &  EccléÇaf- 
tiques  étoient  intéreiTés  à  faire  exécuter  le  nouveau 
fyftême  :  ils  fe  voyoient  déchargés  de  l'obligation 
gênante  Se  coûte ufe  ,  qui  formoit  prefque  tous 
leurs  titres  de  propriété  i),  Se  la  bafe  de  leur 
fortune  :  les  Laïcs  étoient  difpenies  de  fervir  dé- 
formais en  perfonne  Se  à  leurs  dépens  ,  &  les 
Eccléfiaftiques  de  fournir  aux  frais  du  fervice 
militaire  ,  pour   raife-n  de  leurs  Fiefs.- 

Le  Prince  accordoit ,  en  outre  ,  aux  Seigneurs 
une  portion  des  Impôts  dont  on  chargeoit  les 
Gens  du  Peuple  (z) ,  Se  cette  portion  pouvoit  être 


(i)  ce  Tant  que  dura  la  confHtution  du  gouverne- 
»  ment  féodal,  les  impôts  furent  inutiles.  Tous  les 
»  frais  de  Tadminittration  publique  ,  l'ordre  S:  la  po- 
is lice  dans  l'intérieur",  étoient  à  la  charge  des  poflef- 
»  feurs  des  fiefs  5  chacun ,  dans  retendue  de  fen  ref- 
»  fort ,  étoit  obligé  de  les  y  maintenir  ».  Difiertation 
de  Boulanger  inférée  dans  le  Dictionnaire  des  Sciences, 
au   mot    Charges  publiques. 

.  (z)  «  Le  Roi  Charles  VII  fat  le  premier qui 
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3>c  1411    confidérable ,  puifqae  l'impofé  excédoit  de   plus 
de  moitié  la  dépenfe    des  troupes  (1). 

Ce  double  appât  fixa  les  yeux  des  poiTeiTeurs 
des  Grands  -  Fiefs ,  <k  ils  ne  virent  pas  que  les 
avantages  qui  fembloient  naître  pour  eux  du 
changement  dans  la  milice ,  préparaient  l'entière 
deflm&ion  du  pouvoir  féodal. 

» 

»  gagna  &  commença  ce  point  ,  qui  eft  d'împofition 
»  de  Taille  à  fon  plaifîr ,  fans  le  confentement  des 
»  Etats  de  fon  Royaume....  &  à  ceci  fe  confentirent 
»  les  Seigneurs  de  France  ,  pour  certaines  penfior.s  qui 
»  leur  furent  promifes  pour  les  deniers  qu'on  leveroit 
»  en  leurs  Terres  ».  Mémoires  de  Commines  ,  Liv.  6~ 
(1)  15CO  hommes  d'armes  à  dix  liv.  chacun  par  mois> 

&:  cent-vingt  liv.  par  an     .     .     i8o,oso  liv*. 
4500  archers  à  quatre  hv.  chacun  par 

mois ,  &  quarante- huit  liv.  par 

an 216,000 

1  joo  coutilliers  à  cent  fols  chacun  par 

mois ,  &  foixante  liv.  par  an     .       90,000 
1500  pages   à  trois    liv.    chacun   par 

mois  ,  &  trente-fix  liv.  par  an.       54,000 


9000  hommes   dépenfant  cinq   cent- 
quarante  miile  liv..,  ci.     .     .      ^40,000  liv- 
Les  Seigneurs  eurent  donc  pour  eux    la   moitié  de* 
l'impôt  pendant  tout  le  temps  qu'il  demeura  a  douze 
cent  mille  livres,  &  on    ne  tarda  pas  à  le  porter  i. 
dix-huit  cent  mille  livres,  même  à  deux  millions. 
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Effeétivement  cette  puiflance  anarchique  cil—  De  1411 
minua  fucceiîivement ,  parce  que  les  Seigneurs 
n'eurent  plus  la  même  facilité  de  lever  des  trou- 
pes pour  leurs  intérêts  perfonnels  ;  5c  l'épouvantai! 
que  leur  préfenta  conrtamment ,  dans  la  fuite  , 
la  Milice  royale  nombreufe  ,  bien  difciplinée  de 
prête  à  combattre  au  premier  lignai,  fit  perdre, 
enfin,  jufqu'à  l'idée  de  rafîembler  de  nouveau 
les  hordes  feudataires  ,  ordinairement  bruyantes  , 
mais  toujours  trop  foibles  pour  être  oppofées  à 
l'autorité  (  1  )  reconquife  ,  foutenue  par  des  trou- 
pes réglées. 

Boulanger  difoit  fort  judicieufement  à  ce  fu- 
jet ,  ce  que  la  puilïance  ne  peut  être  long  -  temps 
35  partagée,  lorfque  le  falaire  Se  les  récompenfes 


(0  e*  Cette  révolution  dans  le  militaire  en  devoir  né- 
cefiairement  produire  une  dans  l'Etat.  Les  Propriétaires 
les  plus  puifïans  devinrent  foibles  contre  un  Souverain 
toujours  armé  :  leurs  intérêts  divifés  rendoient  impra- 
ticable entr'eux  une  union  confiante ,  de  laquelle 
feule  dépendoit  leur  confervation.  Ils  fe  perdirent  en 
détail,  ils  furent,  pour  ainfï  dire,  fubmergés  par  le 
pouvoir  fuprême  fucceiîivement  accru  de  leurs  dcbns, 
&  les  Rois  refaifïrent  fur  toutes  les  parties  du  Royaume 
cet  empire  que  1  ufurpation  féodale  avoit  arraché  à  la 
poftéritédeCharlemagne.»  Hiltoire  de  France,  par  Vil- 
laret,  Tome  16 ,  page  401. 

1 
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Ve  »4ii    ,»  d'une   multitude    dépendent    d'un    feul    (  i  j. 

Le  Trône  reprit  ainfi  fa  première  élévation  , 
oc  le  Roi  fa  légitime  puiflance. 

Cependant  les  Gens  du  Peuple  ,  toujours  fans 
protecteurs  comme  fans  pouvoir  ,  demeurèrent 
fans  confolation  ,  fous  le  joug  qu'on  leur  avoir 
impofé. 

Des  raifons  de  convenance  momentanée;  des 
motifs  de  confidération  &  de  circonftance ,  qui 
n'auroient  dû  avoir  qu'un  effet  pafTager,  avoient 
prévalu  d'abord  fur  les  règles  immuables  du  droit 
public ,  qui  doit  repofer  fur  »  le  principe  d'une 
équitable  égalité. 

On  avoit  donc  admis,  au  préjudice  du  Tiers- 
Etat  ,  une  diftinction  &  des  difpenfes  qui  fapoient 
cette  bafe  fondamentale  de  toute  fociété  raifon- 
nable  (i). 


(i)  DitTcrtation  fur  les  charges  publiques  par  Bou- 
langer. 

(z)Boulanger  a  «  fait  voir,  /£/</., que  toutes  exemptions 
»  de  ces  charges  étoient  des  infractions  aux  Loix 
*>  fondamentales  de  la  Société  ,  qu'elles  tendent  à  en 
„  produire  la  ruine  ,  qu'elle  font  nulles  Se  abuiives , 
«  par  le  droit  inaliénable  &r  indeftruclible  qu'ont  tous 
»  Membres  du  Corps  politique  d'exiger  de  chacun , 
»  &:  chacun  de  tous ,  la  contribution  réciproque  de  force.. 
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Lésâmes  juftes  &  les  cœurs  fenfibles  efpéroient    Tk  nu 
qu'au  temps  plus    propice  du  retour  de  la  paix  ,     a  ,444* 
on  verroit  rétablir  Tordre  général  &  foulager  les 
gens  du  peuple,  pour  les  relever  de  cette  oppref- 
fion  deftructive. 

C'étoit  encore  une  erreur  :  la  raifon  &  la  juf- 
tice  ne  fervent  pas  toujours  de  règle  en  politique. 
L'intérêt  toujours  fubiiftant  des  deux  premiers 
Ordres  de  l'Etat ,  &  leur  influence  néceiTaire  dans 
l'adminift-ration  des  affaires  publiques  ,  rirent 
maintenir  cette  injuftice  criante  jufqu'au  temps 
ou  elle  fut  légalement  établie. 

Légalement  établie  !  Tel  eft  l'empire  de  l'habi- 
tude contractée  dans  le  pénible  exercice  d'une  des  pro- 
feifions  les  plus  pénibles.  Il  faut  déclarer  légal  ôc 
conféquemment  jufte,  ce  qui  eft  réputé  tel  dans 


»  qu'ils  fe  font  engagés  de  fournir  pour  la  défenfe 
»  &  la  sûreté  commune  ». 

M.  de  Courbnon  obfervoit  à  ce  fujet  3  en  portant 
la  parole  lorfqu'il  étoit  Avocat-Général  au  Parlement 
de  Metz ,  que  les  Romains  ordonnèrent ,  fous  le 
Conful  Publicola ,  qu'on  ne  pourroit  accorder  de  pri- 
vilège à  aucun ,  que  dans  rAfiemblée  générale  du 
Peuple  ,  appelée  Comitia  centuriata  ,  d'autant  que 
l'égalité  eft  la  bafe  &'  le  fondement  de  la  concorde  ■pu- 
blique ,  &  que  les  exemptions  font  naître  l'envie  &  la. 
difcufion.  xix.  Plaidoyer,  édition  de  1^95. 
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ïfa  t4î2     Tufage  &  aurorifé  par  les  Tribunaux ,    quelque 
contrariété  (i)  qui  s'y  rencontre   avec  les  refpec-' 


a  1444. 


(1)  Ainlî  il  faut  d're  ,  en  matière  civile  &  de  (ac- 
cédions, qu'en  partage  entre  enfans,  y  ayant  inilitu- 
tion  d'héritier  en  faveur  d'un  feul ,  le  cas  de  quatre 
Légitimaires  doit  donner  un  fixième  de  plus  à  cha- 
cun ,  que  le  cas  de  trois  ou  de  cinq  Légitimaires  , 
quoique  la  maffe  à  partager  fe  trouve  la  même  dans 
les  trois  cas. 

Ainfi  il  faut  dire,  en  matière  de  contravention  dans 
la  partie  des  Fermes ,  que  la  déclaration  de  deux: 
Gardes  qui  font  de  la  plus  baffe  lie  du  Peuple , 
doit  prévaloir  fur  toute  efpèce  de  témoignage  ,  fauf 
l'infcription  en  faux  ,  quoique  ces  Gens  foient  aux 
gages  de  la  Partie  intérelTée  ,  &  intéreffés  eux-mêmes 
à  faire  fuppofer  la  contravention  ,  devant  profiter  d'une 
portion  des  amendes. 

Ainlî  il  faut  dire ,  en  matière  bénéficiale  3c  de  ca- 
pacité ,  que  les  Eccîéfiaftiques  qui  ont  obtenu  des 
grades  par  argent,  &  avec  difpenfes  d'étude  ,  font 
plus  vertueux ,  mieux  inilruits ,  Se  doivent  obtenir  la 
préférence  pour  les  grands  Bénéfices. 

Ainfi  il  faut  dire  ,  en  matière  de  preuves  au  cri- 
minel ,  que  les  témoins  doivent  être  confrontés  aux 
aceufes,  pour  la  validité  de  leurs  témoignages,  mais 
qu'ils  ne  peuvent  fe  rétracter  à  la  confrontation  ,  fans 
t'expofer  à  des  peines  capitales. 

On  formeroit  plus  d'un  volume  des  erreurs  que  les 

vices  des  Loix  nous  forcent  de  profefler,  dans  toutes 

les  diverfes' parties  de  notre  Droit. 

tables 


; 


/ 
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tables  principes  des  anciennes  règles ,  même  avec 
la  faine  raifon ,  ce  guide  univerfel  qui  ne  s'accom- 
mode pas  aux  variations  de  i'inconftance. 

Àinfî  ,  malgjjé  les  antiques  maximes  raj?pelées 

par   Boulanger    (i)    dans    fa    diflferration   fur  les 

charges  publiques ,  il  a  été  réglé    par    qqs    i  o  x 

.établies  (z   ,  que  le  Tiers   Etat  fupporteroit  feul 

route  la  Taille. 

Les  Gens  du  Peuple  fouffrent  donc  aujourd'hui 
par  la  force  des  Loix ,  l'oppreiîîon  defLuclue 
dont  on  projetoit  de  garantir  tous  les  Ordres  de 
l'Etat  lorfqu'on  imagina  cet  impôt. 

Ut  olï~n  fljgi-t  ïs  ,  fie  nunc  /egif-.s   labcnm  s. 

Mais  quelles  Loix  !   Ce  ne  font  pas   des  Loix 

difpofitives  ,  c'eft- à-dire  ,  des  Loix  d'établiflèment 


(i)  «  Aucune  puiffance  ,  dans  la  République,  ne 
»  fauioit  difpenfer  perfonne  de  cette  obligation  ;  au- 
»  cune  ne  peut  accorder  de  privilège  ,  ni  faire  de 
»  concefTions  au  préjudice  de  ce  droit.  La  Société 
»  elle-  même  n'en  a  pas  le  pouvoir ,  parce  qu'elle  n'a 
*  pas  celui  de  faire  ce  qui  feroit  contraire  à  ù  con- 
»  fervation  ;  à  plus  forte  raifon  le  Gouvernement  , 
*>  qui  la  repréfente ,  &  qui  n'eft  établi  que  pour  y 
»  veiller  :  ce  n'iji  pas  pour  qu'il  y  ait  une  partie  qui 
x>  jouijfe  y  &  l'autre  qui  fo  'ff"rey   que  l'Etat  eji  inflitué  ». 

(z  Expreflîon  de  Montefquieu ,  pour  defigner  les 
Loix  enregiftrées.  Efprit  des  LoiXj  Liv-  5  ,  Chap.   2. 

H 
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De  1422     d'un    point  de  droit  public ,    qui  aurait  manq 
"     au  Corps  -des  principes  conftitutionneïs  de  ia  Mo- 
narchie. 

Celont  des  Loix  fuppojitives.,  c'eft-à-dire  . 
Loix  de  confirmation  d'un    impôt ,  à  la  charge 
d'un  ieul  Ordre  de  Citoyens  \  d'un    tribut   c 
ception    inipofé    d'abord     par    abus  ,   rhaintena 
enfuite  par  intérêt ,  reconnu  quelquefois  par  erreur, 
mais  prefque  toujours  pavé  par  contrainte  (  ; 

Le  judicieux    de  Commines    vovoit    bien    les 
choies  ,  lorfqu'il  difoit  en  1498  que  «  Charles  VII  „ 
3'  qui  gagna  &  commença  ce  poin: ,  qui  cil  dMm-1' 
35  poiîtion  de  Taille  à  fon  plaiiir  ,  fans  le  cqnfèn- 
3>  tement  des  Etats  de  fon  Royaume... .char 
3>  fort  fon  ame  £j  celles  de  fes  fucceffeurs ,    & 
33  mit    une   cruelle  plate  fur    fon   Royaume  qui 
33   longuement  fa'tgnera  (2.)  ». 

(1)  c:  La  Taille  j  as  tous  les  impôts  arbitraires 3  e:l 

33  fans  contredit  le  plus  pernicieux  ,  comme  le  plus 
m  inique.  .  .  .  Combien  de  fois  n'a-t-elle  pas  com- 
33  promis  l'autorité  royale  ?  .  .  .  Quelques  Princes  le 
33  reprochèrent  cette  cntreprile ,  au  point  d'en  fentic 
33  de  violens  remords  contre  lefquels  ils  Ce  munirent 
3'  de  Bulles  d'jibfolution  du  Pape  33.  Mémoires  de  Sul- 
ly ,  Tome  -  ,  page  1 1  z. 

(2)  Mémoires  de  Commines,   Livre  6,  page  516, 
ds  l'tdition  de  1625. 
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"Effectivement ,  au- lieu  de  chercher  à  guérir  le  De  14- 
mal,on  a  conftammenr  employé  depuis -,  tous  les 
celtiques  imaginables  pour  élargir  la  plaie.  La 
Taille  a  été  augmentée  par  des  accroiftemens  fuc- 
ceilifs ,  au  point  que  ce  tribut  de  la  partis,  la 
moins  fortunée  des  Jujets  (  1  )  ,  forme  aujourd'hui 
une  mafïê  énorme  qui  les  écrafe. 

Quelques  recherches  fur  les  époques  de  ces 
accïoiucmens ,  en  font  découvrir  les  caufes  parti- 
culières j  8ç  toutes  ces  caufes  particulières  ,  à  la 
fjule  exception  de  celle  qui  provient  de  la  diffé- 
rence dans  la  ^valeur  des  monnaies  ,  eu  égard  à 
la  différence  dans  la  valeur  des  productions  de  la 
Nature  &  des  Arts,  routes  ces  caufes ,  dis-je,  tienne  rt 
à  des  bévues  ou  à  des  vices  en  fait  d'adminiftration 
politique. 

(5)  Préambule  de  la  Déclaration  du  1^  Février  1780. 
Code  des  Tailles  3  Tome  f  ,  page  izy 
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CHAPITRE    IX. 


Variation  de  La  nouvelle  Taille ,  fous  Ces 
règnes  de  Louis  XI  &  de  fes  fucceffeurs  > 
jufques  fous  le  règne  de  Henri  IV. 

De  1444  •■-'A  TâiBe  ■>  créée  avec  les  compagnies  cPordon- 
\  i46 1.  nance ,  en  1 444 ,  «  d'ancienneté  foulait  être ,  &  des 
«  le  commencement  fut  arrêtée  à  douze  cent  mille 
»  livres  (  1  ;  •>•>. 

Elle  fut  augmentée  de  600,000  liv.  pour  fournir 
à  la  folde  de  Francs-Archers ,  établis  par  ordon- 
nance de  1448  (2);  &  quelques  auteurs  difent 
que  cet  impôt  étoit  à  deux  millions  au  décès  de 
Charles  VII,  qui  mourut  en    1460. 

Cependant  Commines ,  qui  parle  comme  con- 
temporain ,  s'explique  ainfi.  et  Ledit  Roi  Charles  VII 
■>•>  levoit  à  l'heure  de  fon  trépas  dix-huit  cent  mille 
■>■>  francs  en   toutes  chofes  lur  fon  Royaume  (5). 


(1)  Coquille,  Tome  premier,  Difcours  des  Etats, 
page  279. 

(1)  Rccollctïion  &  accumulation  des  Ordonnances , 
Royaux,  fol.  ico.  redlo  de  l'édition  de    1522. 

(3)  Livre  6  de  fes-  Mémoires. 
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Louis  XI  augmenta  la  Taille  de  près  du  double ,  Ee  i^i 
ôc  la  lauTa  en  mourant,  en  1483  ,  à  trois  mil- 
lions quatre  cent  mille  livres ,  fuivant  le  Chan- 
celier Rochefort ,  &  à  quatre  millions  fept  cent 
mille  livres ,  fuivant  les  mémoires  de  Sully  &  de 
Commines.  Ce  Prince,  d'odieufe  mémoire ,  «  avoir 
»  plus  chargé  le  Peuple,  dit  Commines ,  que  ja- 
»  mais  Roi  ne  fit  ». 

Aufîi  Bodin ,  auteur  d'un  bon  Traité  de  politi- 
que ,  difoit-il  en  parlant  au  nom  du  Tiers-Etat ,  à 
l'AiTemblée  générale  de  Blois ,  en  1576,  que 
»  Louis  XI  avec  dix  -  huit  perfonnes  qu'il  con- 
*  voquoit  par  forme  d'Etats ,  difpofoit  à  fon  plaifïr 
»  de  tout  ce  qu'il  vouloit,  ôz  faifoin  entendre 
»  que  c'étoient  les  Etats ,  &c  en  cette  façon ,  mit 
les  Rois  hors  de  page. 

Que 'les  entreprifes  cet  inhumain  ne  pouvoit-il 
pasfe  permettre  fur  les  droits  de  fes  Sujets ,  dès-qu'il 
croyoit  pouvoir  difpofer  à  fa  fantaifie  ,  même  de  leur 
vite  ?  Je  ne  croirai  jamais  aux  Ecrivains  qui  l'accu- 
fent  de  s'être  abreuvé  du  fang  des  François  pour 
éteindre  l'ardeur  qui  brûloit  (es  entrailles;  mais 
l'on  connoît  l'épouvantable  édifice  de  la  Baftille , 
qu'il  éleva  contre  la  liberté  ;  &"  il  fut  commis  tant 
de  meurtres  fous  fon  règne  ,  même  en  fa  préfence  > 
que  l'on  peut  afTurer  qu'il  fut  le  plus  injufte  ,  le 
plus  cruel  &  le  plus  déteftable  des  Princes. 

Hii} 
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L'AfTemblée  ,  vraiment  nationale,  tenue  à  Tour? 
fous  Charles  VII,  en  la  même  année  1483  , 
réduifit  tous  les  fubhdes  à  un  feul  impôt  de  deux 
millions     trois    cent  mille  livres  (il. 

(1)  ce  Et,  pour  fubvenir  aux  grandes  affaires  dudft 
Seigneur ,  tenir  fon  Royaume  en  sûreté ,  payer  & 
foudoyer  Tes  Gens-d'armes,  Se  fubvenir  à  Tes  affaires, 
les  trois  Etats  lui  ectroyent ,  par  manière  de  don  Se 
çlïïc-i,  Se  non  autrement,  Se  fans  qu'on  l'appelé  do- 
rénavant Taille ,  ains  don  Se  octroi ,  telle  Se  femblable 
foinme  ç\\c  du  temps  du  feû  Roi  Charles  VII  étoit 
levée  Se  cueillie  en  fon  Royaume,  Se  ce ,  pour  deux 
ans  prochainement  venans ,  tant  feulement  Se  non 
plus,  pourvu  que  ladite  fomme  fera  juftemenr  égalée 
Se  partie  fur  tous  les.  Pays  étant  fous  l'obéiiTance  du 
Roi  ,  qui  en  cette  préfente  Alfemblée  ont  été  appelés 
£c  convoqués.»       >j*  . 

<>  item  ,  Se  par-deflus  ce ,  lefdits  Etats ,  qui  défirent 
le  bien,  honneur,  profpérité  Se  augmentation  dudit 
Seigneur  8c  de  fon  Royaume  ,  Se  lui  obéir  Se  com- 
plaire en  toutes  façons  Se  manières  poflîbles ,  lui  ac- 
cordent la  fomme  de  trois  cent  mille  livres  tournois, 
pour  une  fois  tant  feulement ,  Se  fans  confequence  , 
ce  par  manière  de  don  &  ociroi ,  pour  fon  nouvel  Se 
■j  tyeux  avènement  à  la  Couronne  de  France,  Se  pour 
aider  à  fupporter  les  frais  qu'il  convient  faire  pour 
fon  (aînjt  facre  ,  couronnement  &  entrée  de  Paris  j 
lefquels  trois  cent  mille  livres  tournois  feront  impofés 
liment  fur  tentes  les  Te-res  Se  Seigneuries  était 


ïi9 

Ils  furent  augmentés  dans  la  fuite  ,  puifque  De  m&s 
35  l'an  1498,  qui  eft:  celui  de  la  mort  de 
m  Charles  VII,  on  trouve  qu'il  eft  fait  recette  à 
-•5  TEipagne  ,  toutes  fortes  de  frais  déduits  ,  de 
3>  "quatce  millions  ,  quatre  centfoixante&  un  mille, 
«  hx  cent  dix- neuf  livres  (  r)->. 

Louis  XII  «  Prince  amateur  du  Peuple ,  en  re-     De  T498 
»j  lâcha  une  bonne  partie  (  de  la  Taille  )  fe  con-      aI5'4- 
«  rendant  à-peu-près  du  revenu  de  fon  domaine , 
»  ce  fignamént  de  fon  patrimoine  (3)  >»'. 

c«  lî  vouloir  que  les  fujets,  par  bon  traitement  Se 
»  entretenuement ,  fulfent  âbondans  Srriciies  ;  que 
»  les  villes  fuiîènt  maintenues  en  leurs  libertés,  fran- 
3'  cluios  &  libre  commerce  j  que  le  laboureur  &z  tous 
»  autres  fulTent  foulages  d'Impcts  extraordinaires  Se 
»  excelfifs  ;  bref ,  ce  bon  Roi  tendoit  du  tout  a 
»  ce  but  cle  faire  que  par  tous  les  pays  &  terres  de 
s>  fon  obéifïance ,  fes  Sujets  fuilent  riches  & 
33  abondans,  &  qu'il  y  eût, le  plus  grand  nombre 


fous   Febeifïànce  du   Roi  en    fes    Etats   appelés  ,    8c 
appaire  par  commiflîon  particulière   &  expreffe  >   affn 
i  ne  tombe  en  confçqoençe.   r  «  .  .  »  Recueil  des 
États,  page  151. 

(1)  Mémoires  de  Su./V, 

(2)  Formulaire  des  Elus ,  par  de  la  Earre ,  p.  96. 

H  iv 


1  20 

r«  f'98     »  que  faire    fe    pourroir ,    de  bonnes  &    riches 

»  maifons  ,  fâchant  bien  que  ce  lui  feroient  autant 

»  de  Tréforiers  qui  ne  lui  manqueraient  jamais  au 

»  btfjin  ;  &:  à  la  vérité  ,  la  vraie  &  aflurée  ri- 

»  cheffe  d'un  Prince,  c'eft  la  richelTe  de  fes  Sujets. 

w  Et  partant,  le  Prince  ne  fauroit  mieux  tréfaurifer 

»  8c  s'enrichir ,  qu'en  enrichiffant  par  bon  trai- 

»  cément    8c   foulagement    fes    Sujets  :   c'eft  la 

»>  raifon  pour   laquelle  vous   voyez  l'état  de   fes 

»  Finances ,  fi  net  de  tous  les  fubfides  Se  impôts 

»  nouvellement  inventés  (i)  )>. 

Dcijiç  François  I. ,  que  toutes  fes  idées  portoient  vers 
à  CW7«  la  gloire  des  armes  z) ,  funefte  paifion  qui  aug- 
mente rarement  le  luftre  des  Rois  ,  &  qui  empire 
toujours  la  condition  des  Sujets  ;  ce  Prince,  fur 
qui  le  prévoyant  Louis  XII  avoit  gémi  long-icmps 
d'avance  (3),  qui  «  faifoit  de  grandes  dépends, 
»  &  ne  faifoit  jamais  bien  (qs  affaires  (4)  » ,  qui 

(1)  Fromenteau,  Secret  des  Finances,  Livre  3  t  aux 
Preuves ,  page  410. 

(1)  Portrait  des  Rois  de  France  par  Mercier,  tome  3 , 
page  138. 

(3)  Qui  ne  fait  le  funefte  pronofiic  de  Louis  XII? 
Oh  !  nous    travaillons    en  vain  :  ce  gros  garçon   gâtera 
tout. 
*  (4)  Mczeray ,  Abrégé  Chronologique  de  l'Hiftoire  de 

France,  tome  8  ,  page  18. 
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continua  cîe  hafarder  des  entreprifesdifpcndieufes,    De  '    j 

même    après    avoir  perfonncllemen:  éprouvé  les 

dangers  d'une  imprudente  bravoure  (*)  ,  &  m  .  ;  3 

»>  les    confusions    étrangères  qui     il  longuement 

»  avoient    e floche  fes  Etats  &  troublé  le    repos 

s>  de  fes  Peuples  :  (2)  »  François  I.  «  non- feulement 

»  remit  les  Tailles  comme  elles  étoient  du  temps 

»  dudit  Louis    XI,   mais  encore  les  fit  monter 

»  a  quatre  millions  de  livres  ,  &  outre ,  mit  en 

»  avant  la  grande  crû'  (?). 

Cette  crue ,  deftinée  à  la  folde  des  légions 
formées  en  1553,  fur  le  moièle  des  Légions  Bo- 
rnâmes ,  (4)  fut  d'abord  portée  à  neuf  cent  mille 

(i)«LeRoi  fut  y  ledit  jour  24  de  Février  audit  art 
«  (  IJ24)  ,  prifonnier  du  Vice-Roi  de  Na pies  qui  le 
«  mena  en  un  château  dit  Picheton ,  près  Pavie.  »  Du 
Tiliet ,  Chronique  des  Rois  de  France  ,  page  160. 

(2)  inventaire  généra!  de  l'Hiltone  de  France ,  pat 
Befîerres,  Liv.  8 ,  page  657. 

($)  Traité  des  Tailles,  par  Ducrot,  p.  341. 

(+")  Nouvel  Abrégé  Chronologique  de  l'Kiitoire  de 
France  ,  par  Hénauit,  page  2:2. 

M.  Moreau  dit,  page  8  du  tome  2  de  fes  Mémoires, 
que  telle  fut  l'origine  de  ce  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui les  vieux  corps.  Cependant  Mézeray  oîîure, 
page  ic8  du  tome  8  de  l'Abrégé  Chronolique  de  l'His- 
toire de  France  ,  que  cette  injiituticn  dis  légions  né  dira. 
■pas  long-temps. 


III 


Pe'î*S    livres ,  (i)  c'eft-à-dire  à  la  moitié  de  ce  que  Char> 

à  1J47.      «      •_  .         '  -1 

l:s  Viiavoit  levé  en  tous  Impôts. 

L'impofition  „  fit  un  faut  prodigieux  fous 
»  François  premier ,  qui  la  laiffa  en  mourant  à 
jj  quatorze  millions  quarante  -  quatre  mille  cénC- 
n  quinze  livres  «  (1). 

D«  1  Henri  II.  fans  caractère ,  au  lieu  de  s'occuper 

à  guérir  les  plaies  que  (on  père    avoir  faites  à  la 

incé  ,  annonça  fon  avènement  au  Trône  par 
une  multitude  d'Edits  (5)  qui,  fous  prétexte  de  piété, 
iniroduilirent  beaucoup  de  pratiques  d  oftcntation  , 
auxquelles  il  mêla  de  cruelles  fcènes.  Cette  cou- 
Suite  ,  qui  eft  quelquefois  l'effet ,  mais  fouvent  le 
r:ifque  de  la  religion  chez  le  peuple,  étoit  un  figue 
t      ain  de  ftûblefle  dans  ce  Roi. 

Ce  Prince  régna  avec  indifférence  ,  au  point  de 
voir  /ans  inquiétude  (4)  germer  Se  croître  des  fac- 

(O  Coquille ,  tome  Ier ,  Difcours  des  Erats ,  p.  279. 

(1)  Mémoires  de  Sully  ,  tome  7  3  p?.ge  1 1  ■:. 

(5)  «  H  commença  Ton  gouvernement  par  Edits  qu'H 
«  fit  quant  £j  quant ,  ne  Tentant  autre  chofe  que  toute 
»  pieté.  »  Du  Tillet ,  page  189.  Il  prenoit  auflî  plaiilr 
aux  procédons,  &:  fur-tout  aux  autodafés,  qui  turent 
multipliés  fous  fon  règne ,  6c  qu'il  honorcit  de  fa  pré- 
i.ncc 

(4)  «  Ce  Roi  eût  été  fans  défaut ,  comme  il  étoit 


lions  qu'il  auroit  été  facile  d'éteindre,  dans  leur    De*6*? 
naiiïance  ,  -&c  qui  fe  développèrent  enfuite  en  dé- 
faftres ,  fur  toute  la  France.  Enfin  ce  Prince  fe  pro- 
cura   une  mort   peu  honorable,  en ,  rabaiilant  la 
Majefté  Royale  à  une  joute  publique. 

Les  Gens  du  Peuple  font  malheureux  fous  de 
tels  règnes  :  les  Grands  s'arrogent  alors  L'autorité 
du  Roi,  fans  contracter  l'amour  des  Sujets,  fen- 
timent  incompatible  avec .  l'ambition  de  dominer 
par  ufurpation.  " 

Les  Mini  lires  Se  leurs  aides ,  embarraiTés  Se 
préffés  à  la  rois  dans  Ces  tâcheufes  occurrences  ; 
fouvent  difpofes  (i)  &  quelquefois  perfonneliement 
intérelfés  à  éviter  les  réclamations  des  deux  pre- 
miers Ordres  de  l'Etat  ,  fe  retournent  comme 
forcément  fur.  les  Gens  du  peuple. 

Le  Tiers-Etat  fut  ainti  changé  du  taille::  ,  créé 
en  1549,   pour  augmenter  la  iolde  des  Gens  de 


»  inquiétude ,  s'il  eût  eu  l'Orne  faite  comme  le  corps  ». 
ÎUézeray  ,  pag.  an  du  S-  volume  de  l'Abrégé  Chrono- 
logique de  ri-iilloire  de  France 3  édition  de  175 y. 

(1)  «  L'habitude  des  coriiîdérations  particulières  dans 
«  ceux  qui  arrivent  aux  grandes  places,  les  engage  fou- 
«  vent  à  fefpecîer  les  personnes  bien  plus  que  les 
»  principes  ».  De  l'Adminiôratiôn  des  Finances ,  par 
1.1.  Necker  ,  tome  iCL  ,  ebap.*  13. 
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De  v4r.    guerre.  (  i  )  II  fut  auffi  chargé  de  nouvelles  crues  ; 
appelées  Gàrnifons  ,  deftinées  aux  fais  du  loge- 
ment des  trompes  placées  dans  les  villes  frontière? 
du  Royaume  (z). 

Le  taillon  fut  fixé  aux  deux  tiers  de  la  folde  » 
(3)  c'eft-i-dire,  aux  deux  tiers  de  ce  qui  étoit 
payé  en  taille  ;  &  l'impofition  pour  les  garnifons 
fut  fi  confidérable  ,  qu'on  lui  donna  encore  le 
nom  de  grandes  crues  (  4  )  ou  crues  extraordi- 
naires. 

A  la    mort  d'Henri  II  ,   la   levée  de  la  taille 

(1)  Traité  des  Tailles,  par  Ducrot,  page  345.  Mé- 
moires concernant  les  Impositions  ,  tome  2  ,  page  8. 
Coquille,  tome  Ier.  Di  cours  des  États,  page  279. 

(2)  Ducrot  Fait  remonter  la  création  de  cet  impôt  à 
François  Ier.  erreur  qui  provient  de  ce  qu'il  a  confondu 
la  crue  impofée  par  François  Ier  pour  la  folde  des  légions, 
avec  la  nouvelle  crue  impofée  par  Kenri  II  pour  les 
garnifons.  Voir  l'article  46  de  l'Edit  de  1634,  qui  dif- 
tingue  les  dirférens  impôts  en  tailles,  taillons,  garnifons 
8j  autres  crues  extraordinaires. 

(3)  «  La  folde  auparavant  étoit  de  240  liv.  par  homme 
»  d'armes  ,  &  de  la  moitié  pour  l'archer  ;  &  par  le 
»  moyen  dudit  taillon  ,  la  folde  de  l'homme  d'armes  fut 
*>  augmentée  pour  revenir  à  400  liv..,  &  de  l'archer  à 
»  l'équivalent».  Coquille,  ibid* 

(4)  Ducrot,  page  346. 


"3 

»onta  à  douze  millions  quatre-vingt-  dix-  huit  mille    De  154? 

cinq-cent  foixante-trois  livres  (1). 


a  ij5s>. 


La  France  fournit  fous  les  règnes  de  François  II,     De  i^9 
Charles  IX  &  Henri  III  ,  des  maux  de  toute  ef-     a  IJ  9' 
pèce  ,  qui  étoient  l'effet  de  l'action  directe   ou  de 
la  maligne  influence  de  Catherine  de   Médicis  , 
mère  de  ces  trois  Princes. 

Cette  cruelle  Régente  pofa  les  premiers  fonde- 
mens  de  fa  prodigalité ,  fur  l'inaction  excufable 
<îe  François  II ,  qui  étoit  aulîî  foible  d'efprit  que 
<le  corps  (1). 

La  minorité  de  Charles  IX  facilita  les  exac- 
tions de  la  Reine-mère.  Déon  a  fait  la  peinture 
de  cqs  malheurs  en  peu  de  mots  :  »  Une  feule 
»  année  de  la  Pxégence  de  Catherine  ,  vit  éclore 
»  cinquante -fept Impôts  difFérens  (3). 

Qu'elle  confiance  pouvoient  donc  mériter  les 
promeffes  hardies,  (4)  que  faifoit  cette  Princefîè 

(1)  Mémoires  de  Sully,  ibii.  page  115. 

(2)  Mézeray,  ibid.  page  369. 

(3)  Mémoires  pour  fervir  à  THiitoire  Générale  des 
Finances,  Préface,  page  11. 

(4)  «  Nous  entendons  de  defirons  réduire  &  remettre 
»  nos  tailles  Se  aides  au  plus  gracieux  terme  &  état 
»  qu'elles  ont  été  du  vivant  de  nos  prédécefTeurs  Rois, 
«  même  du  temps  du  feu  Roi  Louis  XII ,  notre  bifayeul. 


Pcit;?  rai  nom  de  Charles  IX ,  de  procurer  aux  Gens  du- 
Peuple  le  foiilagement  quils  avoient  reçu  de 
Louis  XII  ? 

Henri  IH  »  avoit  appris  d'elle  à  faite  rfVx- 
y>  cejjîves  dépenfés  :  {  i  )  c'eft  une  chofe  prefque 
»  incroyable  ,  des  femmes  esc^Tives  dont  il  nt 
"  profujlon  &C  des  magnifiques  Radineries  ,  a  quoi 
»  il  les  employoit....  Les  pauvres  peuples  payoient 
«î  routes  ces  folies,  &c  gemïflbiènt  plufieurs  années , 
»  pour  un  divertiffement  qui  n'avoit  duré  chitine 
hrure»  (  i  ). 

Le  Surintendant  des  finances  •'»  obligeoit  à. 
»  toute  heure  le  P.oi  de  faire  de  nouveaux  Edits , 
»  qu'on  appelle  Biirfaujt ,  &  d'aller  en  Parlement 
»  le  forcer,  par  fa  prèfence",  à  les  vérifier.  (3)  Il 
»  n'en  faifoit  pas  moins  de  neuf  ou  dix  tout  d'un 
»  coup,  «  On  en  avoir  vu ,  en  1 5  Si ,  jufqu'à  vingt- 
deux  en   moins  de  quatre  mois  (4). 

Chriftophle  de  Thon  ,  premier  Président ,  ofa 
répondre  enfin  ,  que  ,  félon  la  Loi   du  Royaume , 

«  5c  ce  ,  fitôt  que  la  neceflite  de  nos  affaires  le  pourra 
«  porter.  Art.  121  de  l'Ordonnance  de  1  j6o. 

(1)  Mézeray  ,  tome  11 ,  page  198. 

(2)  lbid.  page  199. 

(3)  lbid.  page  210. 

(4)  lbid.  pige  236.  I.e  même  Hiftorien  dit  qu'il  en 
parut  vingt-fept  à-la-  fois >  en  1586. 
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cul  et oit  lefalut  public  3  cela  ne  fc  pàuvoh ,   r.i     ^)i  '^9 

r     j       ■     (    x  à  l^9' 

ne  Je  devoit  \\). 

i    On  imagina  alors  »  des   créations    d'offices  & 

r>  des  taxes  violences  qu'on  levoic  fans  vérification 

»  des  Cours   Souveraines  \  choie  inuiiree  dans  le 

»  Royaume  (2). 

La  perception  des  nouveaux  impôts  (i  multipliés 

:fjus  ces  trois  règnes ,    sêna  fouvent   la  levée    de 

la  taille  :  elle    produifit  cependant  11,104,971  IL 

du  temps   de   François  II,  &  8,638,998  livres 

feulement  fous  Charles  IX  j  mais  en  15  Si,  (fous 

Henri  III,  )  elle  rapporta   3 1,6" 5  5,100'  liv.  (3). 

Henri  IV  ,  l'ami  defes  Sujets,  régna  fur  la  De  15S* 
France  comme  un  père 'fur  fes  enfants  ;  il  clioi-  al610' 
lit  pour  principal  Miniftre  un  fécond  ami  de  l'Hu- 
manité ,  qui  facrifioit  fa  fortune  aux  befoins  de 
l'Etat  j  s'occupant  l'un  &  l'autre,  de  de  concert,  dû 
bien-être  des  Français  :  ils  formèrent  dans  les 
plus  difficiles  conjonctures ,  l'exemple  admirable 
d'une  royale  parcimonie  8c  du  plus  doux  des 
Gouvernemens. 

Les   Impôts    furent  donc  conadéablemcit  ai- 


aïoio. 


12$ 

Vct>s9  minués;  &  »  quoique  Henri-le-Grand  eût  de? 
m  dettes  infinies  à  acquitter  &:  des  dépenfes  con* 
»  f.dérables  à  faire  ,  il  ne  voulut  en  retirer  de 
»  bon  que  feize  millions ,  moitié  de  Taille  8c 
»  moitié  de  Fermes  (i. 

(i)  Mémoires  de  Sully,  tome  j,  page  106. 
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CHAPITRE    X. 

Des  accroiffemens  de  la  Taille  fous  les 
règnes  de  Louis  XIII  &  de  Louis  XIV ; 

Avec  des  Obfervations  fur  V  établiffement , 
la  convenance  &  l'utilité  des  Impôts  en 
capitation  &  vingtièmes ,  &  fur  le  vice 
inhérent  a  V Impôt  de  la  Taille. 

JLi  e  règne    de  Louis  XIII  contrafca   prefque  en     De  i6\n 
tout  avec  celui  de  Henri  IV ,  &  principalement     ai6+?4 
par  rapport  aux  Impôts. 

La  Reine  mère,  Régente,  chercha  dans  les 
Cours  de  Rome  &  d'Efpagne  les  reffources  de 
confeil  que  le  Grand  Henri  avoit  trouvées  dans 
fon  cœur  paternel. 

Un  homme  de  bas  étage  ,  l'avide  Concini , 
remplaça  le  noble  &  défintérefle  Sully. 

Le  R.oyaume  &  les  finances  furent  gouvernés 
par  des  perfonnages  qui  ne  connoifïoient  ni  les 
mœurs ,  ni  le  génie  de  la  Nation ,  ni  la  confti- 
tution  de  la  Monarchie  Françoife. 

Le  louable  defir  que  manifeftèrent  les  Etats- 
Généraux  de  1614,  de  connoître  exactement  le 
fyftême  pratique  de   nos  finances ,  porta  les  Chers 

I 


4 16+}. 
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De  lÉro    de  l'Adminiitration  à  éviter  déformais  ces  AflTem- 
blées-générales ,  même  dans    les  plus   prenantes 
néceiîités;    l'affectation  à  cet  égard  fut  il  mar- 
quée ,  qu'elle  a  tenu  lieu  d'abrogation  (  1  ). 

(1)  Il  y  eut  une  convocation  des  Notables  en  1628  : 
l'Aifemblée  fut  fans  effet  utile,  parce  qu'elle  avoit  été 
defirée  dans  des  vues  qui  n'étoient  pas  de  bonne  po- 
litique. 

On  vit  auiTi  des  préambules  de  convocation  d'Etats- 
Généraux  en  1649  &  165 1  3  mais  la  crainte  des  effets 
du  vœu  général  qui  tranfpira  3  fit  révoquer  les  ordres 
donnés  pour  cette  Affemblée. 

Colbert  penfoit  fans  doute  à  cette  faute  de  Gou- 
vernement ,  lorfqu'il  difoit  trente  ans  après  :  «  Un  bon 
93  Frince  doit  bien  plutôt  chercher  à  régner  dans  le 
»  cœur  de  fes  Sujets ,  qu'à  affervir  leurs  volontés 
»  par  la  crainte  de  fa  puiiïance  ;  cependant  comme 
«  il  s'en  eft  trouvé  qui  ont  cru  pouvoir  tout  faire  , 
*>  cela  a  donné  lieu  }  en  de  certains  endroits  ,  à  la 
33  convocation  des  Etats  ,  &r  en  d'autres  3  à  celle  qui 

»  s'appelle  Parlement,  ou    Diète Les    bons 

»>  Princes  ont  toujours  été  les  Protecteurs  de  ces 
»  Etats  &  de  ces  Diètes ,  ou  Parlemens ,  fans  fe 
»  foucier  qu'on  les  afTemble  ou  non  ,  parce  qu'ils  ne 
»>  vouloient  rien  faire  que  d'avantageux  à  leur  Peuple, 
♦»  dont ,  à  proprement  parler ,  les  Etats  &  les  Parle- 
»  mens  font  les  Tuteurs.  Nous  ne  voyons  point  qu'on 
»  ait  jamais  aceufé  ces  Etats  (  généraux  )  d'avoir  en- 
a»  vahi  une  autorité  qui  ne  leur  étoit  pas  dues  Se  le 


Les  fervices  empreflés  de  MM.  les  Intendans ,  v>e  îéto 
créés  fous  ce  règne  ,  tinrent  lieu  aulîi  de  fup-  a  I<543* 
preiîlon  des  États  particuliers.  Ces  nouveaux  Com- 
mifTaires  Te  chargèrent  i)  avec  tint  de  zèle,  de 
veiller  à  tout,  de  régler  tout  6c  d'exécuter  nut 
dans  les  provinces ,  qu'il  parut  néeelTaire  à  Col- 
bert  de  donner  des  bornes  au  grand  dejlr  qu'ils 
avoient  de  fe  rendre  aorcabics  (2). 

«  foupçon  en  eil  bien  plutôt  tombé  fur  les  Princes, 
»  dont  plufieurs  effectivement  auroient  peine  à  fe  dé- 
»  fendre  ".  Teitament  de  Colbert ,  Chap.  o,  p.  366 
&  fuivantes. 

(1)  L'inftru&ion  qui  leur  fut  donnée  en  1634  , 
rapportée  dans  le  Traité  des  Tailles  par  Ducrot , 
page  47J 3  eft  une  r^gle  de  bonne  conduite  ,  qui 
bornoit  leur  tâche  à  éviter  ou  à  corr'ger  la  grande 
inégalité  qui  étoit  en  Vajjiette  des  Tailles  .  .  .  .  cV  les- 
abus  infinis  qui  s'y  commettaient  a  la  diminution  & 
retardement  des  deniers  de  Sa  Majefté  ,  &  a  la  vexa- 
tion  &  ruine    des  plus  faibles   &   impuijfans. 

(1)  «  A  1  égard  des  Intendans il  eu  du  bien 

de  votre  Etat  qu'un  porte  comme  le  leur  ne  foie  rempli 
que  de  perfonn.s  zélées  pour  vos  intéiêts  ;  car  s  il 
Tétoit  de  gens  difficiles,  &  qui  ne  fe  porta  (Tent  pas 
d'eux-mêmes  au  bien  de  vos  affaires,  elles  dépériroient 
bientôt.  Ce  qu'il  y  a  à  obferver ,  c'eft  qu'ils  n'outrent 
pas  les  chofes  par  flatterie  ,  &  c'eft  à  votre  Majefté 
&   au  Confeil  à  donner   des  bornes  au  grand  delîr 


De  i£io 

à  l'an  kS-ij. 


M* 

Ce  zèle  a  fingulièrement  affectionné  les   Opu- 

lens  &:  les  Titrés  qui  habitent  les  Provinces ,  ou  qui 

y  pofTèdent  des    biens  :  auiîî  a-t-on  vu  (i)  les 

cottes  d'office,  que  la   commiilion  de  MM.  les 

Intendans  les   autorifoit  à  faire  fur  les  riches   & 
puijfans ,    à    la    décharge    des     pauvres    &    un- 


qu'ils   ont   de   fe  rendre    agréables  ».  Teitament   d« 
Colbert  3  Chapitre  9,  page  371. 

(1)  On  a  vu  aufli  que  les  Riches  &  les  Puiffans 
ont  été  bien  favorablement  traités  dans  l'impofition 
&  la  levée  de  ceux  des  impôts  dont  MM.  les  Inten- 
dans ont  fait  la  répartition. 

Le  régaleraient  du  don-gratuit  efl:  fait  en  Auvergne, 
de  manière  que  la  portion  contributoire  de  la  Noblcfle, 
des  Corps,  &  de  tous  les  privilégiés ,  efl:  à  la  portion 
contributoire  des  fimples  Taillables ,  à  raifon  d'un  à 
neuf. 

Au  contraire ,  les  remifes  faites  aux  Nobles  a  aux 
Corps  ,  &  aux  Privilégiés ,  font  à  celles  accordées 
aux  fimples  Taillables }  à  raifon  de  huit  à  un.  La  diffé- 
rence elt  bien  plus  grande  dans  la  répartition  de  la 
Capitation  ,  &  dans  le  régalement  des  remifes.  Voiç 
le  Chapitre  18. 

Nous  parlons  d'après  des  notes  relatives  aUx  réga- 
lemens  faits  fur  l'Election  de  Clermont  en  1774,  1775" 
&  1776;  ce  lont  des  abus  à  corriger  par  les  Etats 
particuliers  qui  vont  être  rétablis  dans  cette  Pro- 
vince. 
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puijfans ,  devenir  une   efpèce  de  récompenfe   &    Deis» 
un  règlement  de  faveur.  a  1645* 

Imbu  des  faux  principes  du  pouvoir  abfolu,  Se 
pouffé  par  des  Miniftres  d'une  hauteur  inaccef- 
fible ,  Louis  XIII  dédaigna  les  formes  facrées  de 
la  vérification ,  &  méprifa  les  utiles  avertifïèmens 
des  remontrances  (1). 

L'on  put  fe  permettre  impunément,  par  ce 
moyen  ,  toute  efpèce  d'entreprife  fur  le  pauvre 
Peuple  :  aufîi  fut-il  chargé  fans  ménagement. 

Les  différentes  crues  impofées,  fous  les  Règnes 
précédens ,  par  articles  diftincts  8z  explicatifs , 
furent  confondues  dans  le  principal  de  la  Taille  ; 
l'on  fit  du  tout  un  enfemble  compris  dans  le 
brevet  fous  la  vague  dénomination  de  principal 
de  la  taille  6'  crues  y  jointes  j  l'on  impofa  en 
même  temps ,  par  d'autres  articles  féparés ,  quoique 
dans  le  même  brevet ,  d'autres  crues  fondées  les 
unes  fur  les  mêmes  prétextes  des  anciennes  j  ce 
qui  forma  double  emploi  j  les  autres  fur  d'autres 
motifs  qui  n'intéreffoient  pas  non  plus  le  feul 
Ordre  du  Tiers-Ecat  (2)  j  ce  qui  introduisit  de 
— . — t 

(1)  Voir  dans  Mézeray  ,  Tome  12  ,  pages  108  & 
fuivantes  ,  ce  qui  fe  paffa  en  1639,  au  *"uJet  ^u  ®uc 
de  la  Vailette. 

(2)  Le  Brevet   des  Tailles  de  l'année  163 5:  ^  rap^ 

I  iij 


a  J64J. 
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^/.'°  nouveîîes  diftinftions  auffi  onerenfes  qu'injuftes. 
L'arbitraire  domina  fans  pudeur  ,  dès-qu'il  fe 
vu  au-dtfïus  de  la  contradiction.  On  leva  fur 
les  Gens  du  Peuple  différentes  fommes  fans  loi 
cuir  poli  non  1 1),  même  fans  indication  d'emploi , 
&  dans  des  termes  qui  fuppofoient  la  néceflité 
d'une  ob.ifîance  abfolument  aveugle  ;  "  plus  fera 
Cuivre  impvjee  la  fomme  de  ...  .  pour  employer 
aïnji  que  par  Sa  Majeflé  fera  ordonné  (2)  ». 

Les  tailles  levées  avec  cette  hardiene ,  dans  la 
dernière  année  du  règne  de  Louis    XIII,  mon- 


porté  par  Ducrot ,  page  415  8c  fuivantes  ,  fournit  la 
preuve  de  cette  iujuftice.  On  y  voit  que  les  Tailla- 
blés  furent  confédérés  comme  devant  payer,  &  payer 
feuls  ,  tous  les  frais  des  re'parations  des  ponts  & 
chauffées  ,  des  Placer  frontières,  les  gages  ou  appein- 
temens  des  Prévôts  des  Maréchaux  de  France  ,  du 
Prévôt  de  l'Ifle  de  France ,  de  la  Compagnie  du 
Lieutenant-Criminel  de  Robe-courte  ,  des  Juges  pré- 
fidiaux  j  des  Vice-Baillis,  des  Vice- Sénéchaux ,  des 
Maîtres  de  Poites,  des  Tréforiers-Généraux  de  France, 
des  Gouverneurs  des  Places,  de  leurs  Lieutenans,  des 
Chevaliers  du  Guet,  de  leurs  Lieutenans,  Exempts, 
&r  Archers  même  ,  «  les  depenfes  nccejfaires  a  la  con- 
»»  fervûtion  de   l'Etat  &   repas  des    Citoyens.  » 

(1)  Le  Brevet  de  1635  en  fournit  plufîeurs  preuves. 

(2.)    Même   Brevet  des  Tailles   de    1635.  Ducrot, 
page  467. 


M5 
tèrent  à  44,000,000  livres.  C'eft  plus  que  le  triple    De  i«z* 
du  produit  de  cet  Impôt ,  dans  la  dernière  année 
du  règne  précédent. 


a  iféa. 


Il  y  eut  encore  un  temps  de  minorité  fous  le    Di  i^j 
règne  de   Louis   XIV,    &    conféquemment  de 
nouveaux   malheurs  ,    qui  rejaillirent   en  grande 
partie  fur  les  Gens  du  Peuple. 

Les  déprédateurs  qui  avoient  adminiftré  les 
finances  fous  Loius  XIII ,  avaient  confommé 
d'avance  les  fonds  des  années  1644,  1645  ôv 
1646  (1). 

Anne  d'Autriche  ,  Pleine  mère  ,  &  Régente , 
laiifa  au  Cardinal  Mazarin  ,  »  qu'elle  avoit  fait 
»  le  maître  de  la  France  &  le  fien  (1)  »  ,  le  foin 
de  pourvoir  aux  preflans  befoins  de  l'Etat. 

Mazarin  »  uniquement  occupé  de  dominer  Se 
»  de  s'enrichir  5»  (3)  éleva  Emery  à  la  Sur-Inten- 
dance des  finances  pour  mieux  en   difpofer  (3). 

35  Emery ,  dont  l'ame  étoit  auili  baffe  que  la 

(1)  Recherches  fur  les  Finances,  Tome  i,p.  74. 

(1)  Di&ionnaire  hiltorique  }  au  mot  Anne  d'Au- 
triche. 

(3)  Siècle  de  Louis  XIV* 3  Tome  premier .,  Cha- 
pitie  5  ,  page  96  de  l'édition  de   1752. 

(4)  Recherches  fur  les  Finances 3  Tome  2,  p.  SS» 

Iiv 


à  1660, 


VtiêAi  >5  naiffance  (1) ,  qui  ne  connoifîbit  ni  l'humanité  , 
»  ni  la  pitié,  ni  la  jiulice,  ni  la  probité,  fe 
»  prêta  à  toutes  les  vues  de  la  cupidité  infatiable 
«  de  ce  Miniftre  (2). 

Entr'autres  moyens  imaginés  pour  avoir  de 
l'argent ,  Emery  mit  une  taxe  fur  les  maifons 
bâties ,  dans  Paris ,  hors  les  limites  marquées 
par  les  Ordonnances  j  cette  efpèce  de  propriété 
de  grand  produit  ou  de  grand  luxe  ,  pouvoir  ôc 
devoit  fupporter  une  partie  des  Impôts  :  «  la  taxe 
»  ne  tombant  que  fur  les  riches ,  étoit  conve- 
»  nable  dans  les  circonftances ,  puifqu'il  falloit 
35  de  l'argent ....  le  Parlement  refufa  de  vérifier 
»  l'Edit  (3)  >■>. 

Emery ,  quoique  bien  inftruit ,  d'après  ce  que 


(1)  Il  étoit  fils  d'un  Journalier  de  Sienne,  nommé 
Barticelli. 

(2)  Dictionnaire  hiftorique ,  au  mot  Emery.  On  y 
voit  qu'Emery  imagina  des  moyens  auflî  onéreux  que 
ridicules  pour  avoir  de  l'argent  :  il  créa  des  Charges 
de  Contrôleur  de  fagots  y  de  Jurés-Vendeurs  de  foin  , 
de    Conf ciller  s- C 'rieurs  de  vin 8c  C 

(3)  Recherches  fur  les  Finances,  Tome  2  ,  p.  78. 
Ce  refus  étoit  fondé  ,  fans  doute ,  fur  le  principe  de 
bonne  politique ,  qu'il  ne  faut  pas  aflujettir  une  claffc 
particulière  à  fournir  aux  befoins  du  général  de  h 
Nation. 


ï$7 
îa  Régente  avoit  expofé  au  Parlement ,  que  le  De  1^4? 
Peuple  des  campagnes  etoit  trop  charge  pour  aug- 
menter les  tailles  ,  convertit  la  taxe  fur  les 
maifons  en  une  augmentation  réelle  de  cinq  à  fix 
millions  fur  les  tailles,  fous  le  nom  de  fubfif- 
tance  des  troupes  (  i  ).  Il  n'éprouva  point  de 
contradiction  fur  ce  parti  qui  ne  fut  pas  fournis 
à  la  loi  de  vérification ,  &  les  Gens  du  Peuple 
turent  obligés  de  payer  l'impolition  qui  devoit 
être  à  la  charge  des  riches. 

La  destitution  du  Sur-Intendant ,  &  l'éloi- 
gnement  du  principal  Miniftre ,  arrêtèrent  les  ac- 
croiifemens  de  la  taille,  qui  fe  trouvoit,  en 
1646  (2.)  ,  a  cinquante  millions  deux  cent  quatre- 
vingt-quatre  mille  livres. 

Mais  par  l'effet  de  l'inftabilité  des  volontés 
humaines,  &:  dont  les  François  ont  fourni  de 
trop  fréquens  exemples  ,  le  Miniftre  que  la  Na- 
tion avoit  détefté  comme  fauteur  de  {es  maux  , 
que  les  Parlemens  avoient  profcrit  par  plufieurs 
Arrêts  infamans ,  que  la  Régente  avoit  été  forcée 
d'éloigner  ,  pour  calmer  le  reifentiment  eénérai, 
ik  que  le  R.oi  avoit  banni  par  une  déclaration  (3) 

(1)  Recherches  fur  les  les  Finances  ,  tome  2 ,  p.  78. 

(2)  Ibii.  p.  93. 

(3)  Siècle  de  Louis  XIV ,  Tome  premier,  Cha- 
pitre 4,  page  87. 
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Deirfo  exprefle,  ce  perfonnage  ,  enfant  chéri  &  Contenu 
de  l'aveugle  Fortune  (4  ,  rut  rappelé  avec  inftance 
dans  la  même  année  de  fa  féconde  difgrace  : 
»  les  temps  d'orage  étoient  paflés  \  les  Princes  , 
j>  les  A  mbafladeurs,  le  Parlement,  le  Peuple,  tout 
»  s'emprefïa  à  lui  faire  la  cour  (2). 

(1)  De  fiinp'e  protégé  du  Cardinal  Sachetty  y  il  de- 
vient l'aide  du  Nonce  Pancirole  ;  il  gagne  la  confiance 
du  Cardinal  de  Richelieu  ,  il  eft  employé  comme  Né- 
gociateur entre  différentes  Cours  de  l'Europe  s  il  eft 
appelé  au  Mîriiftère  de  France  j  il  obtient  une  place 
dans  le  Collège  des  Cardinaux  ;  il  difpofe  de  toute 
l'autorité  dans  le  Royaume  ;  il  pofsède  à-la-fois  l'E- 
vêché  de  Metz ,  les  Abbayes  de  Saint-Arnould ,  de 
Saint-Clément  &  de  Saint- Vincent  de  la  même  Ville* 
celles  de  Saint-Denis  en  France,  de  Cluny ,  de  Saint» 
Viclor  de  Marfeiile  ,  de  Saint-Médard  de  Soiffons , 
de  Saint-Laurent  d'Evreux  ,  &  le  Gouvernement  de 
l'A! face  ;  il  élève  fon  neveu  à  la  dignité  de  Duc  de 
Nevers ,  il  illttftre  le  nom  de  h  Maifon,  en  l'attachant 
à  un  Duché  érigé  pour  le  Marquis  de  la  Meilleraye, 
à  qui  il  avoit  fait  époufer  une  de  fes  nièces  ;  il  e» 
donne  une  autre  au  Connétable  Colonne ,  une  troifième 
au  Duc  de  Mercceur,  une  quatrième  au  Duc  de  Bouil- 
lon ,  une  cinquième  au  Prince  de  Conty ,  Se  il  meurt 
riche  de  plus  de  deux  cents  millions  :  la  Cour  prit 
cependant  le  deuil  comme  à  la  mort  d'une  tête  cou- 
ronnée. 

(5)  Abrégé  chronologique,  par  Hénault,  page  353, 
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Dans  les  fix  à  fept  années  de  fon  nouveau  Tk  ihî 
rè<*ne,  Mazarin  augmenta  la  Tai'le  d'environ  fept 
jnillions ,  fans  ordonnances  légales ,  même  fans 
inanifefter  publiquement  £qs  ord.es;  il  impojoit 
far  des  Lettres- de- Cachée  des  fonmes  extraor- 
dinaires fur  les  Généralités  (i)  j  &  la  taille  monta 
en  1 66 o ,  à  cinquante  fept  millions  quatre  cent 
mille  livres  (2). 

Colbert,  que  l'on  pourrait  furnomrner  le 'plus  De  :«» 
grand  des  Minières  qu'on  ait  jamais  connu,  s'il  *  l6%im 
ne  devoit  pas  une  partie  de  fi  réputation  aux 
leçons  &  aux  exemples  qu'il  avoit  trouvés  dans 
l'Hiftoire  du  Miniftère  de  Sully ,  &  s'il  n'avoir 
pas  été  égalé  ,  quant  à  fa  régularité  dans  l'ad- 
miniilration    des  finances  ,    &  furpaiïe  (1)    dans 

(1)  Dictionnaire  hifterique  ,  au  mot  Mazarin. 
'  (2)  Recherches  &  Conlîdérations,  Tome  i}  p.  117. 

(3)  La  mort  de  Colbert ...  fut  uns  véritable  perte 
pour  le  Roi ,  dont  les  Finances  n'avoient  jamais  été 
fi  bien  gouvernées  que  par  ce  Miniirre  ;  mais  les  Peu- 
ples n'en  jugèrent  pas  de  même  ,  parce  qu'il  avoit 
porté   un   peu  trop  loin    les   revenus   &  l'autorité  du 

Roi  à   leur  égard Abrégé    chronologique    de 

THilroire  de  France ,  par  Mézeray  3  Tome  13  ,  p.  180. 

«■  La  Populace  de  Paris  voulut  le  déterrer  à  Saint- 
5=  Eutlache  :  les  bons  Citoyens  rougirent  de  cette  fré- 
»  néùe  j  &  pensèrent  fur  ce  grand  homme  comme 


14* 
X>cTStfo  fes  vues  d'utilité  publique,  par  le  Deflrê  de  la 
j'  Nation  ,  le  vertueux  Necker ,  que  j'appelle  l'in- 
comparable reftaurateur  du  crédit  de  la  France  .... 
Colbert  parut  fort  à  propos  pour  fecourir  les  Gens 
du  Peuple,  il  les  foutint  dans  le  moment  où  ils 
perdoient  l'efpérance  même  du  foulagement. 

Dans  la  première  année  de  l'Admiftration  du 
nouveau  Contrôleur-Général  (en  1660)  la  taille 
hit  diminuée  de  trois  millions  (1)  ,  &  il  fut  fait 
remife  de  tout  ce  qui  étoit  dû  en  arrérages  de 
cet  Impôt  (2) ,  fur  l'année  1647  ,  6c  fur  les  fui- 
v.intes,  jufqu'en  1656  ($)  }  ce  qui  formoit  une 
fomme  de  vingt  millions  (4). 

Cette  diminution  fur  le  principal  de  la  Taille 
filt  maintenue  dans  toute  la  fuite  du  Miniflcre 
de  Colbert  ;  l'Impôt  éprouva  en  outre  des  dé- 
croifièmens  fucceffifs    d'un    million   ou    environ 

»  le  relie  de  la  poftérité  ».  Vie  de  Colbert ,  par  d'Au- 
vieny. 

(1)  Dictionnaire  hiftovique  ,  au  mot  Cottcrt. 

(1)  C'elt  ce  qu'on  appelle  reftes  en  termes  de  Fi- 
nances. 

(5)  M.  de  Forbonnois  s'eft  trompé,  en  rappor- 
tant cet  aûe  de  juiticc  au  Miniftère  du  Cardinal 
Ma^arin. 

4  Recherches  Se  Confidcrations  fur  les  Finances  , 
Tome  2 ,  page   119. 


à  téSj. 
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chaque  année  (1)  j  de  forte  qu'en  1683  ,  époque  D»  ugq 
4e  la  mort  de  ce  Miniftre  ,  les  tailles  réparties 
fur  les  pays  d'Eleétion  fe  trouvèrent  réduites  a 
34,870,955  livres  j  encore  étoit-il  accordé  une 
diminution  de  4,000,000  livres  par  ordonnances 
de  décharges  (1);  ce  qui  réduifoit  la  levée  effec- 
tive à  30,870,955   livres. 

L'on  peut  fe  rappeler  que  Mazarin  avoit  im- 
pofé  cinquante-fept  millions  de  taille,  en  \66i  , 
dernière  année  de  fon  miniftère  (3)  :  c'étoit  plus 
que  le  quadruple  de  ce  qui  avoit  été  levé  dans 
la  dernière  année  du  règne  de  Henri  IV. 

La  domination  arbitraire  du  Cardinal  n'avoit 
cependant  été  marquée  par  aucun  trait  glorieux, 
par    aucun  établilfement    utile  (4)  j    fa   mort  ne 

(1)  Voir  les  Etats  des  revenus  des  années  1661  , 
1663  ,  1664  &  166"  y ,  dans  les  Recherches  &  Cori- 
lidérations  fur  les  Finances,  Tome  2,  pages  191 ,  194, 

35°>  35J- 

(2)  On  en  voit  la  preuve  dans  la  mention  qui  eii 
à  la  fuite  du  total  des  charges  &  diminutions  énon- 
cées dans  fétat  des  parties  du  Tréfor  royal  de  1683, 
page  2.J3  du  troifieme  Tome  des  Recherches  &  Con- 
fidérations  fur  les  Finances. 

(3)  Il  mourut  le  19  Mars  1661  ,  temps  ou  les  im- 
pôts étoient  répartis. 

(4)  Voir  la  Notice  de   fon  Hiftoire  ,  dans  le  Die- 
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lVr&?»  caufa  pas  moins  un  deuil  éclatant  dans  Paris  j 
3'  même  à  la  Cour:  comment  avoit-il  donc  mérité 
les  honneurs  dus   aux  Princes  ? 

Le  Miniftère  de  Colbert  procura  une  dimi- 
nution de  vingt-fept  millions  fur  la  Taille ,  8c  de 
vingt-fix  millions  &  plus,  fur  les  charges ,  ou  dettes 
de  l'Etat. 

Ce  double  foulagement ,  &  la  bonification  de 
vingt-trois  millions  cent  quatre-vingt  &  quelques 
mille  livres ,  en  augmentation  de  ce  qui  entrait 
net  dans  le  Tréfor-Prayal ,  furent  opérés  (i)  dans 
le  même  temps  des  dépenfes  immenfes  &  nécef- 
faires  pour  fonder  la  Marine ,  le  Commerce ,  les 

Académies ck    ce   grand  nombre    d'autres 

établitîèmens  dont  l'utilité  en  tout  genre  ,  ma- 
nifefte  Se  publie  la  bonté  du  Gouvernement  qui 
les  forma. 

Cependant ,    quelle  criante   injuftice  !    quelle 

tionnaire  hiftorique ,  où  l'on  fait  remarquer  que  ie 
Collège  des  quatre  dations  ne  fut  conitvuit  qu'après 
la  mort  du  Cardinal ,  dont  on  lui  a  auflî  donné  le 
nom. 

(i)  La  preuve  de  ces  trois  particularités  fe  trouve 
dans  la  Comparaifon  de  l'état  des  revenus  &:  charges 
de  1661  y  page  ij8  du  Tome  1  des  Recherches  & 
Confidérations  fur  les  Finances,  &  de  l'état  des  re- 
venus de  16S3  ,  page  151  du  Tome   3. 
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aveugle  fureur  !  on  voulut  exhumer  Colbert  pour  De  iftfe» 
le  vouer  à  l'indignation  fuggérée  de  la  populace  a  i£Bi' 
de  Paris. 

Il  eût  été  à  fouhaiter  ,  tout  au  contraire ,  qu'on 
eût  pu  ranimer  fes  cendres,  &  prolonger  fes 
jours  autant  que  devoir  durer  la  reconnoifTance 
du  Peuple  des  Provinces ,  &  fur- tout  des  gens 
de  la  campagne ,  qui  repentirent  bientôt  la  perte 
inappréciable  de  ce  Protecteur  éclairé. 

Colbert  avoit  utilement  mis  en  pratique  la 
maxime  la  plus  propre  à  procurer  la  profpérité 
de  l'Etat. 

L'aisance  des  Gens  du  Peuple  est  la  base 
la   plus  solide  des    richesses  du   souverain. 

La  Taille  comprime  &  defsèche  le  germe  de 
ces  richeflès.  On  étouffe  les  productions  dans  leur 
nailTance,  en  furchargeant  les  bras  qui  aident  la 
fécondité  de  la  Nature,  qui  fondent  &  qui  ébau- 
chent les  ouvrages  de   l'Art. 

Il  y  a  donc  un  avantage  bien  réel  à  garantir 
des  influences  corrofives  de  l'Impôt,  toutes  les 
cfpèces  de  productions  quelconques  ,  jufqu'après 
les  développemens  amélioratifs  ëc  multiplians 
qu'elles  acquièrent  de  l'induftrie  &  du  commerce. 

Colbert  avoit  calculé  le  produit  de  cette  fage 
précaution  }  il  s'étoit  attaché  à  alléger  le  fardeau 
des  Gens  du  Peuple,  en  transportant  une  partie 
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De  1660  des  importions  fur  celles  des  confommations 
3'  qui  font  moins  de  nécefîité  que  d'agrément  ou 
de  luxe }  il  puifoit  dans  l'abondance  j  il  profitoit 
d'une  partie  du  fuperflu  ,  Se  il  faifoit  contribuer 
jufqu'à  la  mauvaife  foi ,  par  les  droits  qu'il  im- 
pofoit  fur  la  procédure  ,  dont  les  frais  doivent 
retomber  fur  celui  qui  contefte  mal-à- propos. 

Ces  reviremens  furent  un  peu  fentis  par  les 
riches  ;  d'ailleurs ,  une  mâle  vigueur  introduifit  &z 
maintint  le  bon  ordre  dans  les  opérations  des 
Finances ,  au  grand  regret  des  Traitans ,  de  leurs 
nombreux  croupiers  8c  de  leurs  fauteurs  partici- 
cipans  :  (1)  ïndè  irœ. 

(1)  «  Loin  d'affujettir  fes  opérations  aux  maximes 
»  des  Financiers  3  il  les  força  de  régir  fuivant  les 
m  principes  des  finances  de  l'Etat  ;  &  pour  les  tenir 
»3  dans  la  jufte  dépendance  des  intérêts  publics  ,  il 
»  bannit,,  non  feulement  le  trafic  honteux  des  emplois 
«  qui  s'étoient  établis  à  la  Cour ,  mais  il  fit  ôter  3 
»  par  un  fage  Règlement ,  aux  Courtifans  &  à  tous 
»  ceux  qui  entourent  les  Princes ,  la  faculté  d'avoir 
»  aucun  intérêt  direct  &  indirect  dans  les  Fermes  du 
»  Roi  :  il  n'y  admettoit  que  des  travailleurs  ;  &  bor- 
»  nant  leur  nombre  au  néceflaire  exact ,  l'Etat  reçut 
»  en  augmentation  de  baux,  le  montant  des  penfions 
*>  &  des  parts  que  l'intrigue  avoit  diftribuées  ».  Re- 
cherches &  Confidérations  fur  les  Finances ,  Tome  3 , 
page  16c). 

On 


ï.45 
On    accufa   le    Miniftre  d'avoir   trop    favorifé     Tfeiéte 

les  Gens  du  Peuple  ,  6c  peu  ménagé  les  Finan- 
ciers ,  les  Grands  ôc  les  autres  Privilégiés.  Le 
reffentiment  injufte  de  ces  différentes  claiïes  d'in- 
téreiles  ,  fe  manifefta  indécemment  par  le  mé- 
prifable  organe  de  l'audacieufe  valetaille  qui 
voulut  troubler  le  repos  du  bienfaiteur  de  l'Etat 
jafques  dans  l'alyle  facré  du  tombeau. 

Ces  bruyantes  criailleries  produisirent  cependant 
un  bien  funefte  effet  dont  les  Gens  du  Peuple  fe 
refïêntent  encore. 

M.  le  Pelletier  augmenta  les  Tailles    en   16S4     De  i«j 
de  plus  defept  millions  (i),  partie  en  diminution      ai6S?- 
des  autres  efpèces  d'impolitions ,  3c   le  tout  fans 
aucune  Ordonnance  légale. 

Les  Pays  d'Etat  qu'il  étoit  indifpenfable  de 
p  révenir  ,  comme  étant  chargés  de  l'afficte  fur  eux- 
mêmes  ,  réclamèrent  fans  doute  contre  cette  inter- 
verfion  ;  aufîi  n'en  fupportèrent  -  ils  pas  l'incon- 
vénient j  au  contraire,  ils  obtinrent    un    million 

(i)  La  preuve  s'en  trouve  dans  le  rapprochement 
des  états  des  revenus  de  16S3  &  de  1684^  qui  f°nt 
pages  zyi  Se  297  du  troiflème  Volume  des  Recher- 
ches &  Considérations  fur  les  Finances.  I!  faut  o'o- 
ferver  que  les  étapes  &  fécondes  parties  croient  payées 
par  les  Taillables. 
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146 
De  168$    de  remife  ou  en  décharges ,  de  plus  qu'en  l'année 
16  9'     précédente  (1). 

Toute  l'augmentation  fut  jetée  fur  les  Tailla- 
bles  des  pays  d'Election  ,  que  l'on  n'inftruifoit 
véritablement  qu'au  moment  de  la  levée  &  de  la 
contrainte    fur  les  Particuliers. 

Cette  opération,  auffi  injufte  qu'arbitraire,  delà 
part  d'un  Miniftre  diftingué  par  la  fcience  &  la 
piété  (J) ,  a  été  d'autant  plus  dangereufe ,  qu'elle  a 
fervi  d'invitation  &  d'excufe  à  tous  ceux  qui  ont 
adminiftré  les  Finances  après  lui. 

Exceptons -en  M.  Necker,  qui,  préférant  les 
inftru&ions  lumineufes  du  droit  &  de  la  raifon  , 
aux  impulfions  occultes  de  fufpectes  de  l'exemple, 
a  banni  pour  jamais  l'arbitraire ,  en  faifant  rentrer 
les  Brevets  d'impofitions  dans  raifujettifTement  à* 
la  loi  de  vérification.  (3). 

(1)  Recherches  &  Confidérations  fur  les  Finances, 
Tome  3  ,  page  297. 

(1)  Digne  defeendant  de  Pierre  Pithou ,  il  fit  plu- 
sieurs Ouvrages  de  Législation  civile ,  de  Théologie , 
&  beaucoup  d'Opufcules  afettiques.  )royez  fa  vie  , 
par  Boivin. 

(3)  ce  Nous  déclarons  que  nous  ne  voulons  plus  à 
»»  l'avenir  que  la  fixation  de  ces  impofitions  puiue  être 
»  changée  ,  fi  ce  n'eft  par  des  Loix  enregijîrées  dans 
»  nos  Cours ,  &  >  à  cet  effet ,  nous  ferons  dépofer 


«47 

Les  befoins  étoient  trop  prefTans  lorfque    M.    De  1*83 

Necker  cherchoic  des    remèdes  au  mal    invétéré ,     a  l6  9' 
$c  les  Finances  fe    trouvoient  trop  épuifées  pour 
que  l'on  pût  hafarder  le  travail  d'une  cure  radi- 
cale j  ce  fut  encore  beaucoup  ,  de  découvrir ,  de 
fonder  &  de  circonfcrire  la  plaie. 

Différentes  fautes  d'adminiftration  avoient  en- 
tretenu &  agrandi  cette  plaie  depuis  le  Miniftère 
de  M.  le  Pelletier. 

M.    de    Ponchartrain  ,    qui    remplaça   M.    le    Deti*8* 
Pelletier  en  1689 ,  éleva  d'abord  à  39,2.20,691  1.      à  \(-99> 
les  tailles  ,  étapes  de  fécondes  parties  (1)  qui ,  au 
moyen  du  produit  de  quelques  créations  d'Offices , 

«  chaque  année  aux  Greffes  de  nos  Chambres  des 
»3  Comptes  &  de  nos  Cours  des  Aides,  une  expédition 
»  du  brevet  général  de  la  Taille.  .  .  .  &c.  Préambule 
de  la  Déclaration  du  13  Février  1780.  Voir  aufli 
l'article  premier ,  dans  lequel  le  Roi  dit  :  «  Et  fi  nous 
»>  jugeons  jamais  néceffairc  de  l'augmenter  (  le  brevet 
»  général  )  ou  pour  le  befoin  de  notre  Royaume ,  ou 
»•  par  des  confédérations  d'utilité  publique ,  nous  fe- 
»>  rons  connoître  nos  intentions  à  nos  Cours ,  dans 
«  les  formes  ordinaires  ».  Code  des  Tailles  ,  cinquième 
Volume ,  page  229. 

(1)  Récapitulation  des  revenus  de  1690,  page  64, 
du  Tome  4  des  Recherches  &  Confidérations  fur  les 
Finances. 
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i43 
Pe  ir,?p    avoienr  été  réduites  à   36,2.01,103  livres  (1)  dans 
les  dernières  années  de  l'adminiitration  précédente. 

Ce  taux  des  importions ,  à  la  charge  des  feuls 
Taillables  ,  ne  changea  point ,  du  moins  fenli- 
blement ,  pendant  les  cinq  années  fuivantes  ;  mais 
l'effet  des  privilèges ,  qui  furent  multipliés  dans 
cet  intervalle ,  rendit  la  charge  infiniment  plus 
pefante. 

Il  fut  fait  une  multitude  de  Nobles  •  on  créa 
un  grand  nombre  d'Offices  h,)  ,  avec  exemption  de 
taille  ;  ce  qui  ht  refluer  l'impôt  fur  ceux  qui 
réitèrent  contribuables. 

A  n'évaluer  qu'aux  dix  fols  pour  livre  du  mon- 
tant des  Finances ,  l'équivalent  de  l'exemption  de 
taille ,  que  fe  procuraient  ainfi  les  plus  riches  du 
Tiers-Etat ,  on  trouverait  dans  la  feule  année  1694, 

(1)  Récapitulation  des  revenus  de  1689,  ib.  p.  50. 

(2)  Même  pour  les  fonctions  des  dernières  clades 
du  Peuple.  On  créa  des  Offices  de  Courtiers  de  vin  , 
dans  les  Provinces  3  de  Vendeurs  d'huitres  à  récaille  , 
dans  Paris  >  de  Crieurs  denterremens ,  dans  les  Villes 

où  il  y  avoir.  Préfidial  ou  Election 3cc.  On  voit 

dans  les  états  des  fonds  extraordinaires ,  cités  dans  la 
note  fuivante ,  quelle  fomme  on  retira  de  la  création 
de  ces  bas  Offices ,  qui  n'ont  pas  été  compris  dans 
la  claiTe  de  ceux  qui  attribuoient  l'exemption  de  la 
Taille.      • 


i49 
une  augmentation  de  plus  de  feize  millions  (  i  )  De  ieî9 
fur  les  plus  pauvres  des  Taillables.  Ils  étoient 
écrafés  par  le  poids  de  cette  injufte  impofition  , 
dans  le  temps  même  qu'ils  éprouvoient  les  hor- 
reurs de  la  difette  ,  prefque  générale  ,  qui  rava- 
seoit  la  France. 

Ces  malheurs  firent  naître  d'utiles    réflexions  > 
•on  accorda  une  diminution  (i)  fur  la  Taille  3  &c 


(i)  Le  produit  net  des  traités  faits  avec  les  Parti- 
fans  qui  achetèrent  ces  Charges  pour  les  revendre  > 
monta  à  p'us  de  143,336,000  liv.  Les  Fartifans  eurent 
un  fïxicme  en  fus  de  remife,  qui  fut  de  23^889,660!. 
&  le  montant  des  quittances  de  finances  dut  s'élever 
a  plus  de  i6-,coo,coo  liv. ,  ainfï  qu'on  le  voit  à  l'aide 
d'un  ftmple  calcul  de  foutrra&ion  dans  les  maffes  des 
fonds  extraordinaires  que  M.  de  Ponchartrain  fe  pro- 
cura dans  le  cours  de  ces  cinq  années,  ils  furent  tous 
pris  fur  le  Tiers-Etat ,  dont  la  Magïftrature  &  la  Fi- 
nance font  partie.  Voir  les  états  énormes  de  ces  fonds 
extraordinaires",  pages  56,  6j  ,  75,  86  8c  ico  dû 
Tome  4  des  Recherches  &  Confidérations  fur  les 
Finances. 

(z)  Cette  diminution  fut  de  3,000,000  1.  ,  fuivant 
M.  de  Forbannais ,  page  109  du  troisième  Volume 
de  fes  Recherches,  Se  de  2,278,85 f  liv.,  fuivant  la 
différence  des  états  des  revenus  de  1694  &  1695  , 
qui  font  aux  pages  icS  &  114  du  même  Volume.  Les 
Tailles  furent  encore  diminuées  d'environ  3,c::o,cco  I» 
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i5o 
DctôËf    l'on  adopta  enfin  l'une  des   efpèces  d'Impôts  les 
"'     plus  légitimes  ôc  les  plus  convenables  à  la  natute 
8c  aux  befoins  de  notre  Gouvernement. 

La  Capitation  avoit  été  imaginée  dans  des  vues 
bien  marquées  de  ménager  les  Gens  du  Peuple; 
elle  devoir  frapper  fur  tous  les  François  indistinc- 
tement, &:  principalement  fur  les  riches.  Si  l'on 
admettoit  quelques  distinctions  ,  c'étoit  pour  éta- 
blir la  proportion  dans  la  répartition,  6c  pour 
régler  les  taxes  fur  les  fortunes. 

Mais  les  anciens  ufages  obtiennent  toujours  les 
prompts  fecours  d'une  protection  effective ,  lorf- 
qu'ils  intérefTent  des  Ordres  puiflTans  ou  des  per- 
fonnes  en  faveur. 

Il  s'éleva    des    murmures  8c  des  cris  contre  la 
tentative  qui   devoit  foumettre    toutes  les  claffes 
des  Citoyens  au  tribut  demandé  par  la  nécefïité 
'  publique. 

Il  fallut  donc  rétrécir  les  vues  du  projet  *,  il 
fallut  reconnoître  exprefTément  &c  bien  (i)authen- 

en  1606  ,  &  elles  furent  réduites  à  30,040,106  liv. 
au-lieu  de  35',  11 2,742  liv.  à  quoi  elles  montoient  en 
1^94,  non-compris  les  étapes  &  fécondes  parties,  qui 
étoient  de  3,606,609  liv. 

(1)  «  Déclarons  que  par  les  préfentes  ,  &:  par  l'é- 
33  tabliflTement  de  ladite  Capitation  ,  nous  n'avons  en- 
«  tendu  &  n'entendons  déroger  aux  privilèges ,  préro- 


à  16??. 


Mi 

tiquement ,    les    privilèges  auxquels    on    croyoit    De  i<s>n 

pouvoir  &  devoir  donner  atteinte  ;  &  cédant  à 
la  réfiftance  des  Opulens  trop  accrédités ,  on  ac- 
cepta les  difproportions  propofées  par  ceux  qui  fe 
trouv oient  gênés  par  les  taxes  du  tarif.  (1). 

Les  Réclamans  intéreiTés  parvinrent  même  à 
faire  reftreindre  les  difpofitions  principales  de  la 
Loi ,  celles  qui  dévoient  être  les  plus  productives 
pour  les  Finances. 

Telle  fut  la  caufe  de  cette  difpofition  contradic- 
toire de  la  déclaration  du  1 8  Janvier  1 6^95 .  «  Pour 
»  éviter  les  contestations  qui  pourroient  furvenir  au 
33  fujet  de  l'impofition  &  recouvrement  de  ladite 
»  Capitation ,  voulons  &  ordonnons  que  ceux 
33  qui  auront  plujieurs  charges ,  titres  ,  dignités 
»  ou  qualités  }  &  qui ,  par  cette  ralfon  3  pourroient 
»  être  compris  dans  plujieurs  rôles  ,  ne  foient  tenus 
«  de  payer  qu'une  feule  fois  ,  à  raifon  de  la  plus 

»  gatives  &  droits  d'aucun  des  Ordres  de  notre  Royau- 
»>  me,  que  nous  voulons  maintenir  &  entretenir». 
Déclaration  du  18  Janvier  169^. 

(1)  Chacune  des  vingt-deux  clartés  préfente  des  iné- 
galités dans  les  proportions  entre  les  taxes  &  les  for- 
tunes ,  mais  Tinégalité  eil  bien  plus  fenfible  de  clafle 
à  claflfe.  Les  Commis  à  la  recette  des  contributions, 
aux  appointemens  de  1000  à  1200  livres,  font  taxés 
par  l'article  1  à  ico  livres}  &  les  Fermiers-Généraux  ^ 

Kiv 
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Te  !«îj*  ,>  forte  taxe  il  laquelle  i/j  feront  fujets  j  fuivant 
11  lef dites   qualités  »  (i).| 

La  Capitation ,  impofée  avec  ces  modifications, 
produifk  21,403,856  livres,  dans  la  même  année, 
de  fon  érabliflernent  *  8c  elle  fut  fupprimée 
en  1698,  ainfr  qu'il  avoir  été  promis  en  foi  & 
parole  de  Roi. 

Cependant ,  les  befoins  ,  quoique  dimiuués  par 
la  ceflation  d'une  partie  des  dépenfes  de  guerre  r 
exigeoient  d'autres  refTources  :  il  fallut  recourir  de 
nouveau  aux  moyens  extraordinaires  (2),  employés 
fous  les  Miniftères  précédents ,  &:  fur  -  tout  aux 
créations  d'offices  ,  avec  exemption  de  taille. 

Ainli  fe   renouvelèrent   avec  accroiflemens  les 

qui  ont  des  revenus  quatre  à  cinq  cents  fois  plus 
confidérables ,  ne  font  taxés  qu'à  2000  livres  par  l'ar- 
ticle premier. 

(1)  L'Auteur  de  TErTai  fur  la  Révolution  de  l'Ordre 
civil ,  auroit  pu  nommer  ceux  qui  rirent  ajouter  cet 
article  à  la  Loi  créatrice  de  l'impôt  :  ce  qu'il  dit  ,, 
Tome  2  ,  page  165  de  l'édition  de  1781  ,  annonce 
qu'il   croit  bien  inftruit  fur  cette  particularité. 

(z)  On  fe  procura  ainfî  29,219,833  liv.  6  f .  8  den. 

par  levée  fur  le  feul  Tiers-Etat  >  on  en  voit  la  preuve 
dans    le  relevé  fait  par  M.  de  Forbonnais ,  des  fonds 

extraordinaires  de  cette  année ,  ibid.  Tome  4 ,  pages 
145  gc  fuivantes. 
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maux  que  les  Gens  du  Peuple  avoient  foufrertsj    De  rdg£ 
de  forre  qu'en  1699  ,  temps  ou  M.  de  Ponchar-     à  17°-» 
rrain  quitta  le  Contrôle  -  général  pour  fe  revêtir  de 
la  dignité  de  Chancelier  ,  l'Etat  fe  trouvoit  réduic 
à   une  véritable  misère   (1). 

M.  Chamillard,  qui  entra  avec  répugnance  dans 
l'adminiitration  des  Finances  ,  y  travailla  conftam- 
ment ,  pendant  près  de  neuf  ans,  fans  combler 
aucun  des  vuides  qu'avoient  creufés  fes  prédécef- 
feurs  j  au  contraire  ,  forcé  par  limpérieufe  impuldon 
du  befoin  ,    d'adopter   leurs  dangereufes  bévues , 


(1)  Cette  mifère  fe  faifoit  fentir  par-tout;  on  en 
voyoit  des  preuves  particulières  dans  Paris  ,  par  les 
converfions  des  plus  balTes  profeffions  en  titres  d'Offi- 
ce :  il  falloir  être  en  Charge  à  finance  pour  donner 
un  coup  de  main  aux  Mariniers  embarrafïes  fur  les 
bords  des  rivières  ;  pour  empiler  les  bois  fur  les  ports  ; 
pour  goûter  les  beurres  au  marché  5  pour  hongrer  les 
animaux  ;  pour  juger  de  la  ladrerie  des  porcs  j  pour 
cribler  les  bleds  expofés  aux  places  de  vente  ;  pour 
charger  ou  décharger  les  tonneaux  ;  pour  porter  à  fac 
fur  le  dos  le  charbon  ,  acheté   par  petites  provisions 

dans  les  magaiîns Auflî  la  Populace  mit-elle , 

par  dérifion  ,  une  beface  fur  les  épaules  de  la  ftatue 
de  Louis  XIV,  que  Madame  de  Maintenon  fit  placer, 
à  cette  époque ,  dans  la  place  Vendôme.  Voir  les  Edits 
de  création  de  Charges  &  Offices  publics  en  ce  temps- 
là  ,  8c  Mézeray ,.Tome  13,  page  321. 
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Te  *&99     il  augmentent  la  charge  des  Taillables  en  même 

temps  qu'il  diminuent  la  valeur  de  leurs  récoltes, 
&c  qu'il  gênoit  leurs  travaux  par  des  règlemens  fur 
le  commerce,  qui  détruifoient  le  négoce  (i). 

«  Cet  honnête  homme  avoit  eu  ajfe^  de  vertu 
»  pour  avouer  au  Roi  qu'il  nentendoit  pas  cette 
»  partie  (z)  »  j  le  Roi  le  força  cependant  à  l'en- 
treprendre. 

Louis  XIV  ne  s'occupoit  donc  pas  aufTi  férieu- 
fement  des  affaires  d'Etat ,  que  le  difent  quelques 
Hiftoriens  ,  qui  fe  font  moins  arrêtés  aux  induc- 
tions à  tirer  des  faits  fubfiftans ,  qu'aux  pompeux 
éloges  qu'exagère  toujours  l'enthoufiafme ,  fur  tout 
lorfqu'il  eft  échauffé  par  les  récompenfes. 

Peut-être aulïi  ce  Prince  ne  favoit-il  pas  encore 
que  la  bonne  ou  la  mauvaife  adminiftration  dans 
la  partie  des   Finances  ,    maintient  la    profpérité 
ou  caufe  la  ruine  des  Empires  ? 
.  « 

(i)  Un  Règlement  du  30  Mars  1699  gêna  la  fabri- 
cation des  bas  de  groffe  laine  au  métier }  pour  donner 
faveur  aux  bas  à  tricot  :  il  fut  fait  défenfes  de  fabri- 
quer plus  de  deux  qualités  de  chapeaux  :  l'exportation 

des  fils  écrus  &  des  chanvres ,  fut  interdite Voir 

le  Règlement  du  30  Août  1716,  tendant  à  réformer 
ces  abus. 

(1)  Recherches  &  Confidérations  fur  les  Finances, 
tome  4 ,  page  151  S:  160. 


M5 
Les  Gens  du  Peuple  eurent  à  fe  plaindre  fous    De  »8i 

ce  même  Miniftère  d'une  interverfion  de  l'ordre 
dans  la  répartition  de  l'Impôt  de  Capitation ,  ré- 
tablie par  déclaration  du  13  Mars  1701.  Ce 
changement  leur  fut  d'autant  plus  préjudiciable, 
qu'il  les  chargea  d'une  grande  partie  de  ce  que 
dévoient  payer  les  riches  ôc  les  aifés ,  8c  qu'il 
convertit  en  taille  ,  mais  à  l'égard  des  Taillables 
feulement ,  cette  autre  impofition  créée  pour  être 
purement  perfonnelle. 

La  modique  portion  qui  demeura  à  la  charge 
des  perfonnes  fortunées ,  conferve  encore  fa  qua- 
lité originaire  ,  qui  tourne  fingulièrement  à  leur 
décharge. 

Il  ne  s'agit  pas  de1  difeuter  ici  fur  les  mots  ; 
qu'importeroit  la  dénomination  de  l'Impôt,  s'il 
n'y  avoit  pas  de  différence  dans  la  taxe  ? 

Mais  ce  changement  a  opéré  une  furcharge 
énorme  qu'il  faut  faire  appercevoir. 

Il  fut  répété  dans  cette  déclaration  que  «  pour 
3j  éviter  les  conteftations  qui  pourraient  furvenir 
»  au  fujet  de  l'impoiition  &  du  paiement  de  la 
»  capitation ,  ceux  qui  feroient  employés  dans 
»  pluMeurs  rôles  ne  feroient  tenus  de  oayer  qu'une 
»  feule  fois  fuivant  la  plus  forte  taxe  ». 

C'eft-à-dire  que,  pour  éviter  les  défagréables 
réclamations  des  perfonnes  puifTantes  qui  auraient 


a  170g. 


De  169?  été  dans  le  cas  d'être  cotifées  dans  divers  endroits 
Se  dans  plusieurs  rôles ,  à  raifon  de  la  multiplicité 
de  leurs  terres,  titres,  offices,  brevets,  commif- 
fions  ,  emplois  &c  autres  qualités  honorifiques  Se 
utiles ,  on  les  déchargeoit  ïimplement  au  moyen 
du  paiement  de  la  plus  forte  de  toutes  leurs 
cotes. 

L'Etat  de-voit  donc  perdre  le  montant  de  toutes 
les  autres  cotes,  dont  l'homme  à  plujieurs  fortunes  , 
fe  trouveroit  chargé. 

Ces  taxes  auraient  cependant  formé  l'objet  d'un 
recouvrement  effectif  fur  deux  ,  trois  &  vingt 
atetres  individus ,  peut  -  être ,  fi  les  dons  de  la 
faveur  &z  les  avantages  de  l'opulence  n'avoient 
pas  éré  accumulés  fur  la  tête  d'un  feul. 
.  Les  cotes  dont  les  riches  etoient  ainfi  déchar- 
gés ,  auroient  effectivement  été  perdues  pour 
l'Etat,  fi  l'Impôt  eût  été  réparti  conformément 
au  tarif  de  1695.  Chacun  des  contribuables  auroit 
réclamé  contre  la  furtaxe  qu'auroit  opérée  fur  fa 
co:?  le  reflux  de  ces  taxes  illufoires. 

Mais  le  tarif  de  1695  fut  tacitement  8c  néan- 
moins bien  réellement  abrogé ,  quant  à  tous  les 
articles  qui  concemoient  les   Taillables. 

La  contribution  de  chaque  Province  fut  arrêtée 
à  une  fomme  déterminée  ,  dont  la  répartition  fut 
lait.,  au  marc  la  livre  de  la  Taille,  quoique  parRôle^ 
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-aitL-rcns  j   tout  cela    s'up^ra  fans  aucune   ordon-     Pei^?» 
nance  légale  ,  même  fans  ordre  promulgué. 

Au  moyen  de  ce  changement  illégal  &  injufte  , 
la  Singulière  difpoiîtion  de  la  loi  qui  tendoit  à 
diminuer  la  recette  Sifcale  >  dans  la  première  année 
de  la  formation  ,  de  plufieurs  cotes  fur  un  même 
Particulier,  pouvoir  &  fut  toujours  réparée  dans 
la  confection  des  Rôles  de  l'année  fuivante  ,  au 
moins  pour  une  grande  partie  des  cotifations, 
notamment  pour  celles  qui  fe  trouvoient  fondées 
fur  des  qualités  qui  ne  dérivoient  pas  de  charges 
en  titre  d'office. 

Mais  ce  correctif  ne  pouvoit  qu'être  préjudi- 
ciable aux  Taillables,  en  ce  que  Ton  rejetoit,  par 
régalement ,  fur  eux ,  ce  qui  reftoit  de  la  fomme 
lixée  pour  chaque  Province  ,  après  la  déduction 
de  la  contribution  des  Nobles  &  des  Privilégiés. 

C'eftcequife  pratique  encore  aujourd'hui;  &  l'on 
doit obfervsr  ici  ,  avec  M  .Moreau  de  Beaumont  (1) 
que  «  dans  la  maflê  totale  de  cette  impoiition  , 
»  la  canitation  de  la  Noblefïè  <?c  des  Privilégiés 
»  forme  >  dans  les  Provinces ,  l'objet  le  moins  con- 
»  fldérable:  la  portion  la  plus  forte  eft  celle  qui 
»>  eft  répartie  entre  les  Taillables  6c  les  non  pri- 

(i)  Mémoires  concernant  les  Impositions 3  féconde 
Partie  ,  tome  i ,  fécond  Mémoire ,  page  i6~. 
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De  i<s?9    „  vilégiés  ;   au    marc   la   livre    de   la  Taille  » 

La  caufe  de  cette  différence ,  qui  eft  une  véri- 
table injuftice ,  fe  trouve  dans  le  changement 
fuggéré  par  les  Mémoires  envoyés  aux  Miniftres , 
par  MM.  les  Intendans,  avant  la  déclaration 
de  1701. 

Ce  changement  nuifible  à  la  majeure  partie  de 
la  Nation ,  fut  adopté  &  prefcrit  par  les  inftruc- 
tions  particulières ,  adrelfées  à  MM.  les  Intendans 
avec  la  déclaration  de  170 1. 

Enfin  ce  changement,  évidemment  illégal  &■ 
inconftitutionnel  ,  fut  autorifé  par  la  déclaration 
de  1761  (1). 

Cette  loi  parut ,  en  cela  ,  rappeler  un  ufage  de" 
foïxantc  ans\  ce  qui  éluda  5  lors  des  enregistrements, 
l'attention  qui  fe  porta  aux  règlemens  nouveaux  ôc 
très  -  inréreffans ,  contenus  dans  les  autres  difpo- 
fitions  de  la  déclaration. 

L'Impôt  de  Capïtaùon  ,  ainfi  dénaturé  ,  .  s'eft 
trouvé  converti  en  impôt  de  Taille  par  identifi- 
cation abfolne ,  quant  aux  effets ,  malgré  la  dif- 
férence fubiiftante  dans  les  noms;  8c  Ci  ces  deux 
parties  de  tribut  ne  font  pas  entièrement  confon- 
dues ,  c'eft-à-dire ,  fi  elles  ne  font  pas    impofées 

(1)  Art.  iet  des  Dcclarations  des  13  Avril  1761 ,  &: 
12  Avril  1762. 
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en  un  feul  article ,  ôc  ,  pour  nous  fervir  des  termes    De  ^99 

ufités  ,  en  une  feule  ligne ,  c'eft  parce  que  l'on  a 
confervé  quelques-unes  des  différences  qui  fe 
trouvoient  dans  les  formes  de  la  comptabilité  (1). 
Mais  dans  le  vrai ,  la  nature  de  l'impôt  de 
capitation,  la  forme  de  la  répartition  ou  le  tarif 
des  taxes  &  les  moyens  de  décharge ,  font  reftés 
les  mêmes  pour  les  Nobles  &  les  Privilégiés  ;  au 
contraire ,  tout  a  été  changé  pour  les  Taillables  : 
que  d'inconvénients  il  en  eft  réfulté  ! 

itf.  L'impofition  faite  fur  les  Nobles  ,  demeu- 
rant perfonnelle  ,  comme  elle  l'étoit  de  fa  nature, 
devoit  être  fupprimée  à  la  mort  du  cotifé.  On 
pouvoit  même  demander  avec  fuccès,  par  fimple 
Mémoire  à  l'Intendance  ,  la  décharge  de  ce  qui 
reftoit  à  échoir  pour  l'année  du  décès. 

Au  contraire,  par  l'effet  de  la  converfîon  de 
la  capitation  en  taille ,  &  d'après  la  Loi  (2)  qui  a 

(O  Entr'autres  différences,  les  Receveurs  particuliers 
rendent  un  compte  particulier  du  produit  de  la  capita- 
tion pardevant  MM.  les  Intendans  avant  d'en  rendre  un 
général  à  la  Chambre  des  Comptes.  D'après  les  difpo- 
litions  des  Déclarations  de  1695  ,  1696  &  1697,  cette 
Cour  doit  pafTer  toutes  les  reprifes  allouées  dans  la  pre- 
mière opération  >  ce  qui  a  quelquefois  occafionné  de 
grands  inconveniens. 

(2)  Art.  i*T  des  Déclarations  des  1 3  Avril  1761  & 
12  Avril  1762. 
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De  i6?p  fa\t  inférer  cette  première  efpèce  d'impofitioft 
dans  le  rôle  de  la  taille ,  &  fous  une  même  cote , 
la  taxe  mife  fur  le  Roturier  étoit  entièrement  &c 
invariablement  acquife  au  tréîor  public  ,  dès  le 
premier  Octobre  de  chaque  année  (  i  )  ,  pour  l'année 
fuivante  ,  le  Taillable  fût- il  mort  avant  le  com- 
mencement de  l'année  d'impofition  ;  &c  dans  tous 
les  cas  ,  la  cote  étoit  continuée  dans  les  rôles 
poftérieurs ,  ou  fur  les  héritiers  ou  fur  les  ac- 
quéreurs du  Taillable. 

2®.  La  demande  en  décharge,  fondée  fur  la 
multiplicité  des  cotes  ,  devoit  infailliblement 
réuffir  aux  Nobles  de  aux  Privilégiés  ;  ils  en 
avoient  pour  garant  l'article  23  de  la  déclaration 
de  1701  j  qui  ne  les  obligeoit  qu'au  paiement 
de  la   plus  forte  taxe. 

Au  contraire  ,  &c  par  l'effet  de  l'ufage  facilité 
par  les  contradictions  de  la  même  déclaration 
de  1701  ,  Se  autorifé  par  les  déclarations  de  17  61 
Se  1762.  ,  de  répartir  la  capitation  au  marc  la 
livre  de  la  taille  ,  le  Roturier  doit  fupporter  & 
il  fupporte  effectivement  autant  de  différentes 
taxes  de  capitation  ,  qu'il  pofsède  ou  qu'il  exploite 

(1)  Tel  eit  l'ufage  fondé  fur  les  Règlemens  qui  con- 
cernent la  Taille  ,  Se  oui  font  exécutes  pour  tout  ce  qui 
eft  impofé  dans  le  même  rôle. 

de 
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de  corps  de  biens  féparésj   8c  cela ,  indépendant-     De  \6€* 
ment  de  la  taxe  qu'il  {"apporte,  auflî  en  capitation  ,     a  I7^ 
dans  la  cote  appelée  perfonnelle ,  qu'il  doit  oayer 
au  lieu  de  fon  domicile,   n'y  poffédât-il  aucun 
bien  ,  n'y  eût-il  aucune   induftde  ? 

3°.  Le  refpect  recommandé  par  le  tarif,  rela- 
tivement a  la  Nobleffe  &c  aux  Privilégiés ,  formoit 
&  forme  encore  obftacle  à  toute  augmentation  fur 
les  Corps ,  âinfi  que  fur  les  Particuliers.  Au  furplus, 
les  Nobles  &  les  Privilégiés  pouvoient  &  peuvent 
fe  pourvoir  contre  les  innovations  fur  ce  point , 
&:  par  fimple  Mémoire  à  l'Intendance. 

Au  contraire,  l'abandon  de  cette  règle  de  1695  > 
évidemment  incompatible  avec  l'ufage  légitimé 
par  la  Loi  de  1761  ,  relativement  aux  Taillables , 
a  donné  toute    liberté  aux  augmentations ,   non-  , 

feulement  fur  quelques  Particuliers  ,  mais  encore 
fur  le  général  j  c'étoit  une  conféquence  infaillible 
de  l'afïujettiflèment  des  Roturiers  à  ce  double- 
inconvénient  dans  la  partie  des  Tailles. 

Il  reftoit  aux  Taillables  le  violent  remède  de 
la  procédure  en  furtaux ,  qui  ne  pouvoit  être 
étayée  par  les  difpofitions  protectrices ,  mais  abro- 
gées,  de  la  déclaration  de  169  5. 

Les  tarifs  formés  fuivant  les  vues  d'équité  ôc 
de  ménagement  que  cette  loi  avoit  manifeftées 
relativement  aux  Gens  du  Peuple ,  ne  pouvoient 
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T^e  i(99  influer  non  plus  fur  le  règlement  du  taux  ;  oïl 
n'en  avoir  confervé  les  règles  limitatiyes  qu'en 
faveur  de  la  Noblefïè  Se  des  Privilégiés. 

Aiufi  s'établir  fous  l'adminiitrarion  forcée  &C 
ruineufe  (i)  de  M.  Chamillard  ,  la  facilité  des 
abus  dans  la  fixation  &z  la  répartition  de  l'impôt 
de  la  capitation.  Ce  fut  l'effet  inévitable  de  la 
bévue  qui  dénatura  cet  impôt  ,  8c  qui  le  convertit 
véritablement  en  taille ,  &  fur  les  Gens  du  Peuple 
feulement. 

Les  abus  ne  furent  cependant  pas  portés  d'a- 
bord au  degré  d'excès  auquel  l'ufage  légitimé 
par  la  déclaration  de  1761  ,  les  a  fait  monter 
depuis. 

Les  refTburces  extraordinaires  employées  par  M. 
Chamillard  jufqu'en  1708  ,  avoient  fi  fort  affoi- 
bli    (  1  )    le    Tiers  -  Etat  ,  que  l'on   ne    pouvoir 

(1)  Il  paroît,  par  le  Mémoire  de  M.  Defmarets  fur 
les  Impofuions  3  imprimé  avec  les  Recherches  &  Con- 
fidérations  fur  les  Finances ,  par  M.  de  Forbonnais  , 
que  M.  Chamillard  laiiTli  un  vuide  de  685,633,015  liv. 
C'ctoit  cependant  un  honnête  homme  y  mais  il  n'enten- 
doit  pas  cette  partie  3  qui  exige  une  autre  capacité  & 
d'autres  vertus  que  l'obéiiîance  aveugle  que  Louis  XIV 
exigea  de  ce  Miniitre. 

(2)  L/ctat  des  fonds  extraordinaires  que  M.  Ou-» 
nullard  fe  procura  pendant  les  années  1701,  z:  5,  4, 


en  tirer ,  même  en  le  prerTurant ,    la  moitié  (  i  )     Ee  1699 
des  fommes  impofées  en   taille  3c  capitation. 

Auflî  la  capitation  qui  produifit  21,403,856'  liv# 
en  1 6^9 5,  (2)  &qui  avoitété  doublée (3)  fur  lcsTail- 
lables  ,  en  1701  ,  ne  fe  trouvoit  cependant  qu'à 
30,000,000  liv.  en  1708.  (4). 

LaTaille,  qui  étoita  30,717,447  liv.  en  1700  (5^ 
avoit  auiîî  éprouvé  quelque  diminution  forcée 
par  l'impoflibilité  du  recouvrement  (6). 

M.  Chamillard  fortit  du  Contrôle-général    au    De  1708 

à  1715. 

5,  6  3  7  &  1708,  monte  à  959,242,575  liv.  Voir  le 
tome  4  des  Recherches,  page  292. 

(1)  Les  parties  du  Tréfor  Royal  des  années  1701  & 
fuivantes,  jufques  &  compris  1708  ,  ne  formèrent  qu'un 
total  de  3  87, 1 1 6, 1 88  liv. ,  ce  qui  ne  fit  pas  50,000,000 1. 
par  année  ;  cependant  les  mêmes  parties  du  Tréfor 
Royal  de  l'année  1700,  montèrent  à  69,000,000  liv., 
&  la  capitation  n'étoit  pas  encore  rétablie. 

(2)  Récapitulation  des  revenus  de  1695,  page  114  du 
quatrième  volume  des  Recherches. 

(3)  Colletiions  de  Décillons  nouvelles ,  édition  de 
1786 ,  tome  4 ,  page  1  $7. 

(4)  Notes  des  produits  de  Tenfemble  des  années  1701 
&  fuivantes-  Recherches ,  ibid.  page  297. 

(5)  Récapitulation  des  revenus  de  1700,  page  167 
des  Recherches. 

(6)  Ibid.  page  294. 

Lij 


i<?4 
Di  l7o*    commencement  de  l'année  170S  ,  laiflant  les  fi- 
'  5î      nances  dans  un  déiordre  que  rien  ne  pat  réparer 
fous  ce  règne  !i). 

M.  Defmarets ,  qui  le  remplaça ,  avoit  eu  Foc- 
cafion  de  s'inftruire  fous  les  yeux  de  l'illoftre 
Colbertj  fon  oncle,  qui  l'avoit  employé  dans 
beaucoup  d'opérations  ;  auili  cette  nomination 
infpira-t-ellc  la  confiance. 

Mais  la  théorie  (2)  du  nouveau  Contrôleur- 
Général  n'étoit  pas  aidée  par  les  vues  de  génie 
qui  avoient  rendu  il  utile  la  pratique  de  fon  grand 
Initituteur. 

M.  Defmarets  adopta  cependant  en  1 7 1  o  ,  mais 
comme  forcé  par  les  malheurs  de  1709  ,  l'Impo- 
iîtion  générale  propofée  par  M.  Orry  ,  fous  la 
dénomination  du  dixième ,  &"  que  nous  appelons 
aujourd'hui  les  vingtièmes  (3). 

C'eft  le  tribut  le  plus  convenable  de  tous  ceux 
que  l'on  ait   encore  mis  en  elîai  fur   la  France  j 

(O  Siècle  de  Louis  XIV  3  page  412  du  tome  1" 
de  l'édition  de  1752. 

(2)  Voir  les  Preuves  de  cette  Théorie  ,  dans  le  Mé- 
moire de  M.  Defmarets  fur  les  Finances  ,  imprimé 
avec  les  Recherches  de  M.   de  Forbonnais. 

(5)  Ce  qui  provient  de  ce  que  le  dixième  fut 
fupprimé  en  1749  y  Sz  rétabli  avec  réduction  par  le 
même  Édit ,  fous  le  nom  de  vingtième*. 


i<?5 
il  prête  moins  aux  acceptions  de  l'arbitraire ,  puif-     Ee  *7<>8 
qu'il  doit  frapper    fur  toutes  les  propriétés  cou-        I7'J' 
nues  j  il  eft:  plus  fufceptibie  d'égalité  proportion- 
nelle ,  puifqu'il  fuit  la  mefure  du  produit  j  l'a- 
griculture en  reçoit  moins  d'inconvémens  que  des 
r.u:res  Impots  qui  détournent  du  travail,  «Se  mordent 
far  les  premiers  moyens  de  fubfïftance  ;  enfin ,  cet 
Impôt  ne  pré]  udicie  point  au  commerce  j  il  tend 
au  contraire  à  favorifer  la   négociation ,  en  fou- 
metrant  à  la  retenue  le  produit  de  l'argent   placé 
en   conftitution  de    rente  ,    &:  qui   conferve  une 
liberté  entière  dans  le  travail  du  commerce. 

Il  exifte  pourtant  encore  des  détracteurs  de 
cet  Impôt ,  parce  qu'il  fe  trouve  toujours  des 
perfonnes  commandées  par  l'intérêt  particulier  ,  ôv 
indifférentes  fur  l'injuflice  criante ,  8c  fur  les 
dangers  inévitables  de  l'ancien  ufage  qui  amajet- 
tiffoit  les  roturiers  privilégiés  à  fournir ,  feuls ,  à 
tous  les  befoins  du  Royaume. 

L'utile  reffource  du  dixième  fut  bien,  autrement 
calculée  par  les  ennemis  de  l'Etat  ;  elle  produifit 
le  grand  effet  de  les  porter  à  des  proportions  de 
paix  (1)5  &   il   l'on  ne  rerira  pas  de  cet  Impôt 


(1)  M.  Moreau   de    Beaumor.t    dit,  avec   raifon  , 
page  219  du  Tome  1  àz    fes   Mémoires   fur  les,  lm- 

L  iij 
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De  1708  tous  les  fecours  qu'on  en  avoit  efpérés,  c'eft  parce 
que  les  grands  propriétaires  fe  reffentoient  de  la 
dérrc-fle  des  Taillables  :  »  tous  les  revenus ,  dans 
»  l'Etat ,  étoient  tombés  j  aulîi  ....  le  dixième 
»  ne  rendit  pas  plus  de  24,000,000  livres  dans 
«  les  meilleurs  années  (1)  ». 

On  fut  même  obligé  de  recourir  de  nouveau 
aux  reflources  extraordinaires  ,  même  d'augmenter 
les  tailles. 


pofnions  ,  que  ce  fut  une  des  confédérations  qui  influa 
le  plus  fur  la  paix. 

M.  Defmarets  l'aiTuroit  aufli.,  dans  le  beau  Mémoire 
fur  les  Finances,  qu'il  préfenta  au  Roi  fur  la  fin  de 
l'année  1714,  dans  lequel  il  s'exprimait  ainfî  :  «Les 
»  Ennemis  de  la  France  regardoient  le  Dixième  comme 
»  une  refiource  inépuifable  pour  la  guerre..  .  on  peut 
»  dire  que  c'ett  un  des  principaux  motifs  qui  ont 
>»  déterminé  les  Ennemis  à  faire  la  paix  :  ils  s'en  font 
»  même  aiïez  expliqués  pour  ne  laifler  aucun  lieu  d'en 
s»  douter  ». 

(  1  )  M.  de  Forbonnais  3  quatrième  Tome  de  fes 
Recherches ,  page  394. 

Le  produit  des  deux  Vingtièmes  éroit  cependant 
de  55,000,000  liv.  en  1785  ,  fuivant  l'état  donné  par 
M.  Necker ,  dans  fon  Ouvrage  fur  TAdminillration  des 
Finances  ,  Tome  premier  ,  Chapitre  premier  ;  2c  ce 
produit  a  été  augmenté  par  les  abonnemens  &  les 
vérifications. 


Entr'autres    prétextes    d'augmentation ,    on   en     De  noJ 
prit  un  dans  la  néceffité  de  fupprimer  l'Edit  de 
Février   1705  ,  qui   avoit  créé    en    titre  d'offices 
héréditaires   ,    des    courtiers  -  fadeurs    de    rou~ 
liers. 

35  Le  Fermier  des  MefTageries  avoit  envahi , 
»  au  moyen  de  fes  divers  privilèges  ,  les  droits 
»  du  Roulier  ,  du  Fadeur  ôc  du  Négociant  ;  ce 
s»  droit  étoit  fi  onéreux',  que  de  toute  part  on. 
«  en  demanda  la  révocation  ;  enfin  ,  le  com- 
î3  merce  obtint  qu'on  payerait  une  augmentation 
3)  confidîrabh  fur  la  taille  ,  pour  tenir  lieu  à 
j>  perpétuité  de  la  finance  des  charges  qu'on 
33  fupprima  (1)  ». 


(1)  Mémoire  fur  la  liberté  du  Commerce,  par 
M.  Bergafle. 

L'Edit  d'Avril  1711,  qui  fupprima  ces  Charges  fi 
préjudiciables  au  Commerce  ,  portoit  qu'elles  ne  pour- 
roient  être  rétablies ,  fous  quelques  caufes  ou  prétextes 
que  ce  fût..  Cependant  Ton  en  fupporte  encore  tous 
les  inconvéniens ,  fur  -  tout  dans  les  lieux  éloignés 
de  la  Capitale. 

Le  voitutier  Laforêt  fut  chargé ,  dans  le  mois  de 
Septembre  :  1788  ,  par  l'Entrepofeur  des  tabacs  de 
Thiers ,  de  prendre  provifion  de  plufieurs  quintaux 
de  cette  marchandife  au  Bureau  général  de  Clermont. 
Le  voiturier  reçut   en    même-temps   les   fonds  pour 

L    iv 


a  1715. 
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^'J7**  Le  Tiers-État,  &  plus  particulièrement  les 
Gens  du  Peuple ,  étoient  donc  toujours  la  reiTource 
pour  les  befoins  du  général  de  la  Nation. 

payer  comptant ,  fuivant  l'ufage  ,  les  Règlemens  da 
la  Ferme  défendant  de  faire  des  crédits  à  l'entrepôt. 
Laforêt  plaça  cet  argent  dans  une  malle  avec  fcm 
porte-feuille  3  où  fe  trouvoit  la  lettre  de  commiffion. 
Les  Agens  des  MefFageries  s'étant  introduits  dans  le 
magafin  de  Laforêt ,  pour  y  vérifier  ce  qu'il  enten- 
doit  voiturer  ,  s'emparèrent  de  cet  argent ,  par  procès- 
verbal  du  23  du  même  mois  de  Septembre  ,  &  non- 
obstant la  lettre  de  commififion  qu'ils  vifèrent  dans 
cet  a&e. 

Cette  faifîe  ,  qui  annonce  une  prétention  bien  propre 
à  détruire  le  Commerce  ,  ou  à  en  attribuer  le  privilège 
général  &  exclnfif  aux  Traitans  ,  fut  fondée  fur  un 
Arrêt  du  Confeil ,  du  7  Août  177J. 

M.  Bergaffe  ,  qui  doit  être  mis  au  rang  des  Bien- 
faiteurs de  la  France,  a  fait,  au  fujet  de  cet. Arrêt, 
de  bien  judicieufes  obfervations  ,  dans  le  Mémoire 
que  nous  avons  cité  ,  de  qu'il  feroit  intéreffant  de 
répandre  dans  les  Provinces. 

La  révolution  que  les  Meflageries  ont  éprouvée  fous 
le  Miniftère  de  M.  IVgot ,  «  n'auroit  pas  été  moins 
»  funelle  au  Commerce  que  toutes  les  autres,  fî  3  fur 
w  les  plaintes  ri-itérées  des  Négocians  ,  il  n'avoir  été 
»  tacitement  convenu  entre  le  nouveau  Régiifeur  & 
»  le  Gouvernement  ,  qu'il  ne  fe  prévaudroit  pas  de 
»  la  difpofïtion  des  Arrêts  qu'il  avoir  obtenus,  &  na- 
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Au  moyen  de  ces  augmentations  arbitraires ,  la  Ee  *-* 
raille  des  pays  d'Election  fut  portée ,  en  1 7 1 5  , 
dernière  année  du  règne  de  Louis  XIV,  à 
41,287,178  livres;  la  capitation  étoit  alors  à 
25,8 1 9,8 14  livres,  &  les  vingtièmes,  à  24,149,972 
livres  (1). 

La  confiance  dut  renaître  à  la  vue  du  Mé- 
moire préfenté  au  Roi ,  par  le  Miniftre  des  finances , 
fur  la  fin  de  l'année  1 7 1 4 ,  3c  à  la  promulgation 
de  l'Edit  du  mois  d'Août  1 7 1 5  ,  qui  adopta 
partie  des  plans  propofés  par  ce  Mémoire. 

Cette  loi  faifoit  rentrer  dans  le  Tiers-Etat  les 

>j  tamment  de  celui  du  7  Août  1775,  qui ,  entr'autres 
»  chofes ,  lui  accordoit  le  droit  exclunT  de  tranfpor- 
"  ter  i'or  &  l'argent  des  Particuliers  ;  comme  fi  l'ar- 
*>  gent ,  qui  repréfente  toutes  les  denrées ,  qui  en  efl: 
"  la  commune  mefure  ,  qui  ell  l'agent,  le  moyen  de 
«  toutes  les  opérations  du  Commerce  ,  qu'on  ne  peut 
"  retarder  dans  fa  marche  fans  altérer  le  crédit ,  fans 
»  obihuer  tous  les  canaux  de  la  circulation  ,  ne  de- 
«  voit  pas  être  de  toutes  les  marchandifes ,  la  plus 
»  libre  ,  la  plus  difponible  ,  la  moins  finette  à  des 
"  droits  »  ! 

(1)  Voir  l'état  des  revenus  du  Roi  en  1715 ,  pag.  212 
des  Recherches  de  Forbonnais  ,  &  réunir  les  différentes 
parties  de  capitation~&-  de  vingtièmes  qui  font  rapportés 
dans  les  différens  détails  d'impofitions  des  pays  d'Etat 
Se  des  navs  d'EIeétion. 
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Vc  170$  riches  anoblis  depuis  le  premier  Janvier  16S5;; 
i#  elle  fupprimoit  les  exemptions  de  taille  attribuées 
par  tous  ceux  âcs  offices  crées  depuis  la  même 
époque,  dont  la  première  finance  n'étoit  pas  de 
10x00  livres  ;  elle  corrigeoit  beaucoup  d'autres 
abus  ,  &  elle  introduifoit  des  formes  falutaires 
dans  la  répartition  8c  la  levée  des  Impôts  que  fup- 
portoient  les  Gens  du  Peuple. 

La  mort  de  Louis  XIV  termina  l'admiftra- 
tlon  de  M.  Defmarets  ,  au  moment  où  l'on 
croyoit  voir  effectuer  les  efpérances  qu'il  avoir 
fait  naître.  Prefque  tout  refta  ou  retomba  dans 
le  déferdre  :  le  Miniftre  avoit  été  bien  inten- 
tionné j  mais  pouvoit-il  guérir  un  mal  que  tout 
rendoit  incunable  (1)  ? 

Le  vice  étoit  inhérent  à  la  nature  de  l'Impôt 
en  taille  8c  capitation  taillable  j  M.  Defmarets 
ne  l'avoit  pas  bien  apperçu  :  il  votoit  pour  l'aug- 
nientation  de  la  taille  ;  il  propofoit  aufli  de  fup- 
primer  la  capitation  8c  le  dixième ,  pour  les  rem- 
placer par  une  impofition  qui  n'auroit  pu  être 
levée  de  toute  autre  manière  ,  qu'à  la  ruine  des 
Gens  du  Peuple ,  qui  font  la  fource  des  revenus 
comme  la  bafe  des   forces  de  l'Etat. 


(1)  Siècle  de  Louis  XIV  }  Chapitre  28  des  Finances 
Tome  1 1  page  1 50. 
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CHAPITRE    XL 

Des  accrcijjemens  de  la  Taille  &  des  autres 
Impôts  fous  le  règne  de  Louis  XV; 

Avec  des  Observations  fur  les  Corvées. 

Louis  XV  avoir  d'excellentes  difpofitions ,  8c  1>  t-tç 
une  intention  bien  fincète  de  faire  le  bonheur  a  ,77*" 
de  la  France.  Les  Taillables  ne  furent  cependant 
pas  heureux  fous  (on  règne }  mais  nous  ntn 
fommes  pas  encore  au  point  d'éloignement  con- 
venable pour  que  l'on  puiiTe  expofer  les  caufes 
particulières  ôz  perfonnelles  des  maux  qu'ont  fouf- 
ferts  les  Gens  du  Peuple  ;  il  faut  fe  réduire,  quanr 
à  préfent ,  aux  remarques  générales. 

Le  Duc  d'Orléans  annonça  fa  Régence  par  des 
projets  bien  confolans  ,  qu'il  fit  publier  dans 
tout  le  Royaume  (i)  :  il  étoit  aidé  par  M.  le 
Duc  de  Noaiiles,  qui  joignoit  aux  titres  de  aux 
dignités  ,  les  talens  6c  les  vertus. 

Si  tout  avoit  pu  dépendre  de  la  juftice  3c  du 
zèle  de  ce  diçne   Président  du  Confeil   des   Fi- 


(i)  Voir  la  lettre  écrite  à  MM.  les  Intendans ,  en 
171 5  ,  avec  ordre  de  la  faire  publier  dans  toutes  les 
ParoilTes. 
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nancss,  (es  louables  efforts  auraient  fans  doute 
rétabli  l'ordre  dans  cette  partie  de  l'Adminiura- 
tion  ,  comme  fon  invincible  courage  avoit  fou- 
mis  des  Villes  &  des  Provinces  à  la  légitime 
piiifTance. 

Mais  la  différence  des  vues  d'un  trop  grand 
nombre  d'Adminiftrateurs ,  &  les  malheurs  de^ 
t;-mps  empêchèrent  l'exécution  du  grand  projet 
annoncé  ,  d'introduire  l'égalité  proportionnelle  dans 
la  répartition  des  Impôts. 

Les  Taillables  ne  reçurenc  donc  point  de  fou- 
lagement j  au  contraire  ,  les  tailles  furent  aug- 
mentées pour  Tannée  171(3  ,  de  la  fomme  de 
3,3  5  8,7  Si  livres,  impofée  par  double  emploi 
pour  les  fécondes  parties  oc  les  étapes  qui  avoient 
été  confondues  dans  les  augmentations  mifes  fur 
le  principal  de  la  Taille ,  dans  les  années  précé- 
dentes (1). 

On  gêna  enfuite  l'Agriculture  ôc  les  Arts  de 
première  néceflité  ,  en  employant ,  fans  modéra- 
tion  &c  fans  récompenfe ,  les  beftiaux  des  Labou- 
reurs 6c  les  bras  des  Artifans  oc  des  journaliers  a. 
la  conitruétion   des   nouvelles  routes. 

(2)  Voir  &  rapprocher  l'état  abrégé  des  revenus 
rie  171  c  ,  &:  le  Projet  des  revenus  de  171 6  ;  on  les 
trouve  piges  m  &r  385  du  jc  Volume  des  Recter* 
ches  de  Confidcrations  fur  les  lTunces. 
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Ces   chemins  royaux  ont  été  fi  multipliés  qu'on 

en  diftingue  aujourd'hui  j orques  fur  les  montagnes 
les  plus  efcarpées ,  8c  dans  les  marais  les  plus 
fangeux. 

Ces  fpacieufes  allées  de  communication  entre 
les  différentes  Provinces  du  Royaume ,  entre  les 
différens  cantons  de  chaque  Province  ,  &  entre 
les  Villes  &■  tous  les  Châteaux  voinns ,  font  fans 
doute  fort  commodes  aux  perfonnes  fortunées  qui 
recherchent  l'agrément  dans  les  voyages  j  elles  ne 
font  pas  moins  utiles  aux  Négocians  en  gros  , 
par  la  facilité  qu'elles  donnent  au  tranfport  des 
objets  de  commerce  j  les  Adminiftrations  des  Mef- 
fageries  &  des  Polies  en  retirent  fur-tout  un 
grand  produit. 

Mais  pourquoi  obliger  la  claire  particulière  des 
Gens  du  Peuple  à  procurer  à  leurs  dépens  l'a- 
vantage   du  général  de  la  Nation  ? 

Il  a  paru  d'excellentes  obfervations  fur  les  cor- 
vées ,  dans  l'intervalle  de  quelques  années  der- 
nières j  on  peut  diftinguer  avec  éloge  celles  de 
M.  le  Marquis  de  Mirabeau ,  qui  s'eft  élevé  le 
premier  contre  cette  charge  ruineufe  pour  une 
partie  de    la  Nation  j  celles    de   MM.   Turgot , 

Dupont ,   Fontette  ,  de  Pons ,  Bandeau &c. 

Le  zèle  de  ces  Patriotes  économises  a  été 
couronné  j  on  a    adopté  leurs  vues  par   U  con- 
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verfîon  générale  du  fervice  perfonnel ,  en  contri- 
bution pécuniaire. 

Mais  pourquoi  ces  bons  François  ont-ils  borné 
leurs  efforts  à  faire  commuer  la  gêne  ?  Il  feroit 
.1  fouhaiter  qu'ils  euffent  pris  en  considération 
l'illégalité  de  l'affujettiffernent  du  Tiers-Etat ,  8c 
des  plus  pauvres  de  cette  claûe ,  à  tous  les  frais 
de  construction  &  d'entretien  des  chemins  royaux. 

Heureufement  Ion  commence  à  avouer  que 
cezze  diftinc~tion  eSt  inconstitutionnelle  ;  déjà  elle 
a  été  corrigée  par  plusieurs  Administrations  Pro- 
vinciales j  des  Tribunaux  fouverains ,  8c  des  Corps 
entiers  d'Eccléfiaftiques  8c  de  Nobles  en  de- 
mandent avec  inStance  l'abrogation  pour  jamais. 

Effectivement  cette  injuftice  eft  d'autant  plus 
criante ,  que  les  Gens  du  Peuple  dégradent  beau- 
coup moins  les  grandes  routes  par  les  larges  jantes 
de  leurs  voitures ,  8c  les  foies  épatées  de  leurs 
beStiaux  ,  que  ne  le  font  les  roues  tranchantes  des 
brillans  chars  des  riches  ,  8c  les  maSfes  ambu- 
lantes du  négoce  8c  de  la  ferme  ,  qui  Sillonnent 
les   pavés. 

Les  effets  de  cet  aSfujettiffement  aggravèrent 
extrêmement  les  charges  fupportées  par  les  Tail- 
lablcs. 

D'ailleurs ,  les  ordres  arbitraires  qui  avoient 
augmenté    les  Impôts   fous    l'Adminiftration   du 
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Cardinal  Mazarin  (i  ),  que  M.  de  Louvois  avoir  fait 

renouveler  dans  les  mêmes  vues  (2) ,  &  que  M.  le 

Duc  d'Orléans  avoit  interdit  pendant  fa  Régence(3  ), 

furent  remis  en  ufage. 

Cette  injuftice ,  qui  frappoit  fes  plus  grands 
coups  dans  le  fecret  du  cabinet  des  perfonnes  dé- 
léguées pour  la  répartition  fur  les  Provinces ,  ne 
rencontra  d'autres  obftacies  que  les  larmes  im- 
pulsantes des  Taillables  qu'elle  opprimoit}  en 
conféquence  elle  ne  fe  fixa  point  de  bornes ,  Se 
les  accroifTemens  s'accumulèrent  au  point  que 
l'Impôt  fe  trouva,  en  1775,  au  double  de  ce 
qu'il  étoit  en  171$. 

Toutes  les    autres   efpèces   de  fubfides   furent 
augmentées  dans  le  même  intervalle  8c  à-peu-près 
dans  la  même  proportion  •  il   en    fut  encore  créé 
de  nouveaux*  de  forte  que  les  charges  de  1775 
excédoient  le  double  de  celles  de  1 7 1 5 . 

Cet  excès  des  Impôts  a   autant  contribué  que 

(1)  Voir  ce  qui  a  été  rappelé  de  ce  Miniftre. 

(2)  «Sous  le  Miniflcre  de  M.  de  Louvois,  I'ufage 
»  s'étoit  introduit  de  faire  des  impefitions  militaires, 
sa  comme  fourages  ,  quartier  d'hiver ....  &c.  fur  de 
»  fimpîes  lettres  du  Miniilre  ».  Fotbonnais ,  dans  ks 
Recherches ,  Tome  j ,  page  2/0. 

(3)  J£4 
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h  continuité  de  fescaufes,à  produire  le  double 
&:  bien  funefte  effet  d'affoiblir  les  reffources 
qu'on  avolt  précédemment  trouvées  dans  lesTailla- 
bles,  &  d'augmenter  en  même-temps  les  furcharges 
qui  les  accabloient. 

La  malTe  des  Impofitions  eft  ainfi  fucceflive- 
ment  parvenue  aux  taux  énormes  auxquels  on  la 
voit  dans  l'état  de  1775  ,  j°in!:  au  compte  de 
M.  Terray  pour  1774:  dans  le  compte  rendu 
par  M.  Necker  en  1781:  &  dans  le  Mémoire 
fourni  aux  Notables  en  1787,  qui,  quoiqu'inexact, 
doit  fuppléer  au   défaut  de  précifion  du  compte 


rendu    en    1788. 


Il  faut  obferver  que  les  femmes  énoncées  dans 
ces  états  ,  comme  môntans  des  perceptions  , 
ne  font  pas  le  véritable  montant  des  charges  ; 
l'on  ne  comprend  dans  ces  recettes  ni  les  frais 
de  recouvrement ,  ni  beaucoup  d'autres  articles 
de  débourfés  effectifs  de  la  part  des  contribuables  *, 
aufii  le  Traité  de  l'Adminiftration  des  finances  qui 
ne  porte  la  recette  de  1781  qu'à  472,530,571 
livres  ,  établit  que  les  contribuables  débour- 
sèrent en  cette  même  année  5  3  9,400,000  livres. 
Les  fommes  comprifes  dans  ces  états  fous  la 
dénomination  de  déductions  &"  diminutions  ,  ne 
doivent  pas  être  confidérées  ,  non  plus  ,  comme 
réductions  effectives  fur  les  impofitions  ;  elles  font 

formées 
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formées  de  dépenfes  ou  d'affignations  qui  ne 
tournent  point  en  décharges  pour  les  contri- 
buables. 

Etat  comparatif  du  produit  des  Impositions  dans 
les  années  1715,  1  775  ,  17 8  1  &  1787. 


("Importions.    . 

1 7 1  5 .  <T  Affignations.    . 

[Net  au  Tréfor. 


rimpofitions.     . 

1 77  5. ^Affignations.    . 

[Net  au  Tréfor. 


I  Importions.     . 

1781  .^Affignations.    . 

(Net  au  Tréfor. 


(Importions. 
1 7  8  7 .  c  Affiliations. 


ï 


Net  au  Tréfor. 


165,596,792  1- 
96,766,19  s 
68,830,797 

366,879,746  1. 

156,475,206 
210,404,540 

4*7>53<M7*  1. 

l6h$76>S7l 
264,1 54,000 

474,048,239  1. 
236,065,896 

*37>98i>345 


M 
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CHAPITRE     XII. 

Caufes  générales  ,  &  dangereux  effets  des 
furcharges  que  les  Taillables  fupportent 
en  toute  efpèce  d'Impôts  >  d'où  réfulte 
l'urgente  nécejjité  de  leur  procurer  quelque 
foulagement. 

.Les  Etats  -  Généraux  de  Tours  difoient  à. 
Charles  VIII  que  «  la  trifteiïe  &  la  déplaifance 
»  innumérable  ,  les  larmes  de  pitié  &  les  gémif- 
»  fements  du  cœur  défolé  ,  à  peine  pouvoient 
r>  fiiffire  ni  permettre  l'explication  du  fardeau 
»  accablant  des  impôts  (  i  )  ». 

Cependant  la  France  ne  fupportoit  pas  alors  la 
centième  partie  en  numéraire,  &  la  feiziéme 
portion,  en  équivalent ,  du  montant  des  charges 
actuelles. 

En  1484  l'on  ne  payoir  pas  de  capitation ,  ou 
du  moins  cet  impôt  établi  fous  la  dénomination 
de  fouage ,  par  les  Etats  de  Poitiers,  en  1435, 
avoitété  confondu  dans  la  Taille,  par  Charles  VII  (2). 


(1)  Relation  de  Madelin,  Officiai  de  Rouen,  Ora- 
teur de  PAfîemblée. 

(2)  «  Par  le  même  avis  des  États ,  on  mit  une  nou- 
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Les  vingtièmes  ôc  les  deux  fols  pour  livre  , 
le  don-gratuic ,  les  droits  de  contrôle ,  le  cen- 
tième denier ,  &c.  les  marques  de  l'or ,  de  l'ar- 
gent ,  des  cuirs ,  des  toiles  ,  des  étoffes ,  <Scc.  les 
droits  fur  les  papiers ,  les  cartes ,  les  cartons  (  i  ) , 
les  poudres ,  &c.  n'étoient  pas  connus. 

On  ignorait  alors ,  en  France ,  les  qualités 
ufuelles  ëc  l'exiftence  même  de  la  plante  du  tabac , 
dont  les  Traitans  tirent  aujourd'hui  un  fi  grand 
parti  (2). 


»  velle  charge  d'Impôts  fur  le  Peuple  >  qui  fe  leva  par 
»  capitation  &  feux ,  que  l'on  appela  du  commence- 
»  ment  fouage.  Cela  fut  levé  pour  une  fois  à  petite 
»  fomme  par  tête  >  toutefois  fous  Charles  VII  on  le 
»  rendit  perpétuel  ;  &  c'elt  ce  que  nous  appelons  au- 
«  jourd'hui  Taille  ».  Pafquier }  Recherches  de  la  Fran- 
ce ,  Liv.  2,  Chap.  7. 

(r)  Les  droits  fur  les  cartons  font  perçus  aux  entrées 
de  Clermont  à  un  taux  qui  excède  le  double  de  la  valeur 
de  la  marchandife.  Ce  fait  cil  prouvé  par  une  facture  de 
carton }  expédiée  par  Chefle  ,  fabriquant  à  Chamalières  , 
pour  le  compte  de  Fournier ,  Relieur  à  Clermont,  & 
par  un  acquit  des  droits  payés  pour  ces  cartons  le  même 
jour.  Ces  deux  pièces  furent  contrôlées  le  ij  Décembre 
1787. 

(2)  «  Le  tabac ,  regardé  comme  une  plante  ufuelle,  Se 
de  pur  agrément,  n'eit  connu  en  France  que  depuis 
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Tous  les  impôts  fe  réduifoient  aux  aides ,  à  h 
gabelle  &  à  la  raille. 

La  taille  avoit  reçu  différentes  augmentations 
depuis  le  règne  de  Charles  VII,  &  principale^ 
ment  fous  le  règne  de  Louis  XI  j  elle  fe  trouvait 
à  trois  millions  quatre  cent  mille  livres ,  à.  l'é- 
poque de   1485  (i). 


environ  i6co;  !e  premier  Arrêt  qui  fut  rendu  à  ce  fujet 
en  défendit  l'ufage  ».  Encyclopédie  ,  au  mot  Tabac. 

On  n'en  connoiiToit  même  pas  l'exiltence  en  France 
avant  l'ambafTade  de  M.  Nicot ,  de  la  part  de  François  II ^ 
près  du  Roi  de  Portugal,  en  1560.  Ceft  cet  AmbaiTa- 
deur  qui  en  porta  la  première  graine  en  France  ,  ce  qui 
lit  nommer  cette  plante  par  les  uns ,  l'herbe  de  l'Ambaf- 
fadeur ,  par  les  autres ,  Nicocianne  j  Se  lorfqu'elle  eut 
été  propagée  par  la  Reine  Catherine  de  Méiicis  ,  elle  fut 

appelée   l'herbe    Catkerinaire   ,    l'herbe    Mêdicée 

Voyez  le  Traité  du  Tabac  par  Jean  Neander,  Médecin  à 
Leyde. 

Le  premier  Règlement  d'impôt  fur  cette  plante  fut 
une  Déclaration  du  17  Novembre  1629,  rendue  à  la 
follicitation  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  &  qui  établit 
un  droit  d'entrée  de  cent-cinquante  francs  par  quintal 
fur  les  tabacs  introduits  dans  le  Royaume  par  autres  que 
la  Compagnie  des  Indes. . . .  Voyez  Brillon  ,  au  mot 
Tabac. 

(1)  Seconde  harangue  du  Chancelier  Rochefort  aux 
États  de  Tours.  Recueil  des  Etats,  page  166. 
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L'on  ne  voit  dans  aucun  auteur  à  quelle  Comme 
montoient  les  Aides  à  la  même  époque  de  1484: 
elles  ne  furent  portées  qu'à  cinq  cent  dix  mille 
livres  de  net  en  Tannée  1604  (1),  ce  qui  montoit 
à  environ  fept  cent  foixante  cinq  mille  livres  y 
eu  égard  aux  charges  ôc  aux  réferves. 

Le  marc  d'argent  valoit  vingt  livres  cinq  fols 
quatre  deniers  en  1604.  On  peut  donc  fuppofer 
que  les  Aides  produifoient  trois  cent  -quatre-vingt- 
dix  mille  livres  en  l'année  1484,  temps  où  le 
marc  d'argent  étoit  au  taux  de  dix  livres  fix 
fols.  Suppofons  -  les  cependant  à  un  tiers  en  fus 
à  raifon  du  profit  des  Part' fans  :  il  en  réfultera  une 
fomme  de  cinq  cent  -  quatre  -  vingt  -  cinq  mille 
livres. 

La  Gabelle  condftoit  en  un  droit  de  dix-huit 
deniers  fur  chaque  minot  de  fel  (2) ,  ce   qui  ne 

(1)  Ducrot ,  Traité  des  Aides  ,  page  134. 

(2)  Sous  Philippe-le-Long  ,  en  1524  ,  l'impolîtio» 
étoit  de  deux  deniers,  par  minot  5  elle  fut  portée  fous 
Philippe-de-Valois }  en  1328,  à  quatie  deniers.  Les 
Etats  de  1369,  accordèrent  huit  deniers  de  plus  à 
Charles  V3&  portèrent  l'Impôt  à  douze  deniers  >  il  fut 
fait  une  réduction  dans  la  fuite  ,  puifque  Charles  VII  , 
en  l'augmentant,  ne  la  porta  qu'à  fix  deniers  par  minot 
en  total. 

Sous  Louis  XI ,  qui    régna  j'.ifnu'en  Août  14S3  , 
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pouvoir  monter  qu'à  deux  cent  dix  mille  livres^ 
en  fuppofant  même  ,  contre  ce  que  l'on  voit  dans 
l'Hiftoire ,  en  fuppofant  que  toutes  les  Provinces 
qui  formoient  alors  l'étendue  du  Royaume  ,  & 
celles  qui  y  ont  été  réunies  depuis  ,  étoient  aiïii- 
jetties  à  cet  impôt  ;  en  fuppofant  aufli  qu'il  fe 
faifoit  pour  lors  dans  chaque  Province  la  même 
eonfommation  de  fel  qu'aujourd'hui  (i). 

Suppofons ,  cependant ,  qu'il  ait  été  levé  en  1783 
la  même  fomme  en  Aides  Se  Gabelles  qu'en  Taille  j 

cette  impofîtîon  fut  portée  à  douze  deniers  par  minot  a 
fuivant  Ducrot,  Traité  des  Gabelles  ,  page  493  ,  &  à 
dix-huit  deniers  fuivant  Defmaifons.  Traité  des  Aides  , 
page  6. 

(1)  M.  Necker  a  obfervé  qu'il  fe  confomme  en- 
viron deux  millions  cinq  cent-vingt  mille  quintaux 
de  fel  en  France  ,  non-compris  les  Provinces  exemptes. 
Ces  Provinces  exemptes  étant  peuplées  du  même  nom- 
bre d'âmes  à-peu-près  que  les  Pays  redîmes ,  on  peut 
y  fuppofer  la  même  eonfommation  ,  c'eft-à-dire ,  de 
huit  cent  trente  mille  quintaux  :  réduifant  cette  qua- 
lité de  quintaux  au  minot  qui  pefoit ,  en  1484  ,  &: 
qui  devroit  pefer  aujourd'hui  cent  vingt  livres,  poids 
de  marc ,  6V  cent  vingt-cinq  livres,  poids  de  Provence, 
(Dictionnaire  des  Gabelles ,  page  266  &  274.)  l'on 
trouvera  environ  d^ux  millions  huit  cents  mille  minots, 
qui,  à  dix- huit  deniers  chacun,  produiroient  deux  cents 
mille  livres- 
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Tenfemble  de  tons  les  impots  auroit  été  ,  en  ce 
cas,  de  6,Soo,ooo  livres. 

Pour  connoître  plus  exactement  le  poids  pro- 
portionnel des  impôts ,  aux  deux  époques  dont 
nous  parlons,  il  faut  avoir  égard  aux  différences 
de  valeur  dans  les  monnoies,  à  l'époque  de  1484 
êc  au  temps  préfent. 

Le  marc  d'argent  étoit  en  1484  à  dix  livres, 
fuivant  Abot  de  Bazinghen  (1)  ;  à  dix  livres 
douze  fols ,  fuivant  Garnier  (2}  :  le  terme  moyen 
de  ces  deux  fixations  eft  a-peu-près  le  cinquième 
du  taux  d'aujourd'hui. 

Les  fix  millions  huit  cent  mille  livres  ,  mon- 
tant des  trois  efpèces  d'impofitions  fupportées  par 
la  France  en  1483  ,  d'après  notre  fuppofition  (3) , 
équivaloient  donc  à  trente-quatre  millions  de  la 
monnoie  actuelle. 

Quelle  différence  entre  cette  dernière  f omme ,  Se 
celle  de  cinq  cent  foixante-quatre  millions  que  la 
France  paye  aujourd'hui  (4)  ! 

(1)  Traité  Se  Dictionnaire  des  Monnoies ,  tome  2. 

(2)  Kiltoire  de  France,  par  Garnier,  tome  19, 
page    342. 

(3)  Notre  fuppofïtion  eft  évidemment  exagérée , 
puifque  les  Etats  de  1484  réduifirent  tous  les  impôts 
quelconques  à  230,000,000  îiv. 

(4)  Nous  réduifons  la  "marie  des  impôts  actuels  à 
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Je  n'entends  ni  dire ,  ni  infinuer  que  la  France 
eft  furchargée  j  je  ne  m'élève  pas  contre  les  impôts 
en  eux-mêmes  ;  l'excédent  reconnu  ,  de  la  dépenfe 
fur  la  recette  dans  la  partie  des  Finances  ,  doit 
écarter ,  au  moins  quant  à  préfent ,  toute  idée  ten- 
dante a.  diminuer  les  reiïources  actuelles  de  l'Etat- 
»  Nous  fommes  dans  un  moment  de  régénération 
»  ôc  de  crife ,  où  l'art  doit  être  de  tout  répare1" 
»  ôc  de  ne  rien  détruire  (i)  ». 

C'eft  le  moment  d'appliquer  ôc  de  fuivre  l'ex- 
cellente maxime  du  bon  Henri  ,  que  notre 
Roi  prend  pour  modèle  ,  ôc  dont  le  fouvenir 
nous  charme.  «  Il  faut  obferver  aux  Corps  des 
»  Etats ,  les  temps  ôc  les  faifons ,  de  même  que 
>5  pour  les  corps  humains  (2)  ». 

ïa  fixation  qu'en  avoit  faite  M.  Necker  ,  fous  la  dé- 
duction du  troifième  Vingtième ,  quoiqu'il  ait  été 
remplacé  par  les  abonnemens,  &  non- compris  les  ar- 
ticles que  M.  Necker  n'avoit  pas  évalués  :  cependant 
le  Secrétaire  de  la  Société  Ruflique  ayant  tout  calculé 
depuis  les  nouveaux  comptes  3  a  apperçu  que  la  mafTe 
générale  des  impôts  approchoit  de  fept  cents  millions. 

(i)  Difcours  de  M.  le  Premier  Président  de  la 
Chambre  des  Comptes ,  à  la  réception  de  M.  Lam- 
bert au   Contrôle- général  des  Finances. 

(i)  Lettre  de  Henri  IV  au  Cardinal  d'Offatj  du  14 
Novembre  1505. 


Mes  vues  fe  bornent  à  dévoiler  les  vices  de 
ripartiiion  ,  qui  font  refluer  la  plus  grande  partie 
des  impôts  fur  le  commun  du  Peuple  (  i  )  j  &  après 
avoir  démontré  que  cette  claiTe,la  moins  (z)  for- 
tunée &  cependant  la  plus  intérelfante  (3)  de 
lEtat,  eft  furchargée  jufqu'à  l'oppredion ,  j'ai 
droit  de  dire ,  d'après  un  Auteur  qui  écrivoic 
avec  la  franchife  que  forme  &  foutient  l'impé- 
rieufe  vérité,  j'ai  droit  de  dire  que  «  fi  le  La- 
is boureur  prenoit  garde  quand  il  enfemence  fa 
»  terre  ,  pour  qui  il  sème ,  il  ne  femeroic  pas  (4). 

Ce  n'eft  pas  que  je  croye  poflible  le  refroidiiTe- 
ment  du  patriotifme  dans  ce  Royaume. 

L'Hiftoire  nous  apprend  ,  8c  nous  voyons  par 
expérience  «  qu'il  n'y  a  point  de  Nation  dans 
l'Univers  qui  ait  pour  (es  Souverains  un  attache- 
chement  plus  tendre  ;  fon  affection  va  quelquefois 
jufqu'à  l'idolâtrie.    Cet    amour  fut  &;  fera   dans 

(1)  Expreflîons  de  Pafquier ,  pour  défigner  les  Cul- 
tivateurs &  la  partie  pauvre  du  Tiers-Etat. 

(z)  Préambule  de  la  Déclaration  du  15  Février 
1780. 

(3)  Difcours  du  Duc  de  Bourbon,  Connétable  de; 
France  ,  aux  Etats  de    14S4. 

(4)  Formulaire  des  Elus,  par  le  Préfîdent  de  la 
Baire  ,  Livre  4  ,  Chapitre  9  de  l'Invention  des  Im- 
pôts Se  fubfîdes. 
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tous  les  temps  le  garant  le  plus  affiiré  du  bonheur 
de  l'Etat ,  &  fa  relïource  infaillible  dans  les 
difgraces.  C'eft  une  juftice  que  les  Nations  étran- 
gères ne  peuvent  nous  refufer ,  &  dont  tout 
François  porte  la  conviction  dans  fon  cœur  (i)». 
Sully,  qui  avoit  étudié,  par  devoir,  le  génie  du 
François  ,  difoit  que  «  fa  première  loi  eft  de 
>»  vouloir  tout  ce  que  veut  le  Souverain  ,  &  fa 
3j  plus  forte  paflîon  celle  de    lui    plaire  (2).  Le 

(i)  Hiltoire  de  France,  par  Villaret ,  Tome  12, 
page  123  ,  où  l'Auteur  ajoute  ,  en  parlant  des  maux 
que  fouflfrit  le  Peuple  fous  le  Règne  de  Charles  VI  :. 
«  La  dureté  de  l'Adminiitration  actuelle  rendoit  le  Peu- 
»  pie  malheureux  ;  mais  il  en  rejetoit  la  faute  fur  ceux 
»  qui  gouvernoient.  De  quelqu'œil  que  l'on  confîdère 
»  cette  portion  du  genre-humain  ,  la  plus  nombreufe, 
»  la  plus  utile  &:  la  plus  mépnfée  ;  elle  ne  s'aveugle 
»  pas  toujours  fî  aifément  qu'on  le  penfe  fur  Ces  vé- 
»  ritables  intérêts.  Le  Peuple  eit  jufte  quelquefois; 
»  il  fait  que  le  Prince  ne  peut  vouloir  qu'on  l'op- 
«  prime  ;  que  la  gloire ,  la  grandeur  du  Monarque , 
»  fon  bonheur  même  dépend  de  la  félicité  commune  ; 
»  que  les  Rois  n'ont  pas  de  plus  dangereux  ennemis  , 
»  que  ceux  qui  abufent  de  leur  confiance  pour  mal- 
»  traiter  les  Sujets  :  auffi  dans  fes  reproches ,  il  épargne 
*>  fon  Souverain  ,  il  le  fuppofe  mal  initruit.  .  .  .Ah  ! 
»  fi  le  Roi  favou  3  dit-il  en  gémiifant  !  11  efpère  qu'il 

»  ouvrira  les  yeux  » &c. 

(2)  Mémoires  de  Sully  ,  Livre,  10. 
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Chancelier  Rochefort ,  quoique  moins  obferva- 
teur  ,  avoir  apperçu  que  le  cara&ère  du  François 
eft  «  d'aimer  fon  Roi,  d'être  toujours  prêt  à 
»  lui  facrifier  fon  bien,  &  de  ne  jamais  défef- 
j'  pérer  du  faiut  de  la  Patrie  (i)  "• 

Mais  il  n'eft  rien  de  fi  dégoûtant  que  le- 
preuve  des  inégalités  onéreufes  :  les  François  y 
répugnent  autant  qu'aux  diftinclions  aviliffantes  (i); 
Ôc  par  le  penchant  naturel  au  defir  8c  à  l'efpérance 
d'un  meilleur  fort ,  ils  cherchent  la  confolation 
dans  des  projets ,  &  tentent  le  changement  de 
profefîion  &  de  féjour. 

Nous  parlons  malheureufement  d'après  l'expé- 
rience. L'effrayante  réflexion  du  Prélident  de  la 
Barre  a  fi  violemment  frappé  les  Tailiables  cul- 
tivateurs, qu'il  s'en  fait  habituellement  des  émi- 
grations confîdérables  (5). 

(1)  Le  Chancelier  de  Rochefort ,  dans  fa  première 
Harangue  aux  Etats  de  Tours  en  1484. 

(z.)  «  Ce  n'eft  pas  tant  le  poids  du  fardeau  par  lui- 
«  même  ,  que  l'inégalité  de  la  charge  3  qui  rebute, 
»  chagrine  &  accable  ».  Mémoire  de  Deon  de  Beau- 
mont  ,  Préface  ,  page  51. 

Un  Royaume  doit  être  conduit  par  des  règles  gé- 
nérales ;  les  exceptions  feules  produifent  la  plainte  & 
le  mécontement.  Mémoires  de  Sully  ,  Livre  10 , 
page  309. 

(3)  Fait  obfervé,  relativement  à   l'Auvergne,  par 


Aufïi  ri a-t-on  jamais  trouvé  autant  de  facilité 
à  faire  des  enrôlemens  pour  les  troupes  :  la  misère 
plus  que  le  courage  ,  fait  préférer  le  maniement 
des  armes ,  à  la  culture  des  biens. 

Les  campagnes  fe*  dépeuplent  journellement  (i)  ; 


l'Auteur  de  la  Pratique  de  l'Impôt,  page  105.  Voir, 
à  ce  fujet ,  les  Mémoires  de  M.  de  Boulainvilliers , 
page  i;2. 

(1)  Que  l'on  jette  les  yeux  fur  les  Procès-Verbaux 
faits  dans  les  Paroifles  à  la  vifite  des  Evêques  5  on  y 
verra  que  la  population,  qui  a  augmenté  dans  les  gran- 
des Villes  qui  payent  peu  d'impôts ,  a  diminué  de  près 
d'un  tiers  dans  les  campagnes  qui  fupportent  des  char- 
ges excefïives.  Les  Procès- verbaux  drefïés  dans  la  Pa- 
roifTe  de  Boudes,  près  S.  Germain-Lambron,  contien- 
nent la  preuve  de  cette  diminution  graduelle.  Celui  de 
1699  porte  le  nombre  des  Corftmunians  à  650  ;  celui  de 
1706  à  cyo;  celui  de  1732  à  4p  ;  Se  aujourd'hui  il  ne 
s'y  en  trouve  pas  4C0. 

A  cette  preuve  locale  on  peut  ajouter  des  preuves 
générales  qui  nous  font  fournies  par  M.  de  Vauban ,  dans 
Ton  Syftême  de  la  Dixme  Royale  ;  par  l'Auteur  du  détail 
de  la  France  ,  &  par  l'Auteur  de  la  Pratique  de  l'Impôt. 
La  population  ,  qui  étoit  à  vingt  millions  fous  le  règne 
de  Charles  IX,  temps  cù  le  Royaume  ne  comprenoit 
pas  toutes  les  Provinces  auxquelles  il  s'étend  aujourd'hui , 
étoit  réduite  en  1700  à  dix-neuf  millions  trois  cc-.t- 
quatre-vingt-cinq  mille  trois  centfoixante-dix-huit  liv.  > 
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les  bras  nerveux  deftinés  à  fcrcilifes:  la  furface  de 
la  terre ,  vont    s'engourdir   dans   l'inaction  <k   la 
molefTe ,  au    milieu   des  Capitales  ou  à  la  fuite 
-des  grands. 

Les  gens  mariés ,  retenus  par  leur  famille  ,  fe 
réduifent  au  fervice  de  domefticité ,  Se  les  Pro- 
priétaires font  obligés  de  les  employer  ,  à  défaut 
de  perfonnes  libres. 

Cette  dernière  particularité  efi  (I  confiante  pour 
la  province  d'Auvergne  ,  que  la  Cour  fouveraine 
qui  y  garde  le  dépôt  des  Loix ,  eu  matière  d'im- 
pôts ,,  s'eft  vue  forcée  d'autorifer  (  i  )  les  Privilégiés , 
contre  la  difpofition  prohibitive  (i  )  des  Règlemens , 
à  fe  fervir  de  domeftiques  mariés  8c  taillables. 

La  ckiTe  intérieure  des  taillables  fuccombe  donc 
» 

en  1719,  à  19,094,146;  en  175; ,  à  iS,cco,ocoi  & 
en   1761,  à  17,165,9^2. 

Tels  font  les  réfultats  des  Mémoires  fournis  ,  à  ces 
époques ,  par  les  foins  de  MM.  les  Intendans  de  Pro- 
vinces. 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrant , 
du  26  Juin  1781 ,  entre  M.  de  Ribier  de  Chavagnac,  Se 
les  habitans  de  Sauvât. 

(2)  Edits  &  Déclarations  du  Roi  de  16^4  ,  1645, 
1667,  1677.,  &c.  Voir  auffi  l'art.  Ier  de  l'Arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris ,  du  7  Septembre  1764  ,  au 
fujet  de  la  Déclaration  de  176a. 


fous  le  fardeau  des  impolirions  :  il  eft  auflî  urgenr 
cju'intérefïant  de  remédier  à  ce  mal  non  moins 
étendu  que  dangereux. 

Je  me  propofe  d'en  indiquer  les  moyens  :  per- 
{onne  ne  doutera  de  leur  efficacité  ;  ma  tâche  efl: 
de  prouver  qu'ils  font  légitimes  ,  ôc  je  la  rem- 
plirai pleinement. 

Je  ne  me  flatte  cependant  pas  de  réunir  tous 
les  fufFrages  :  «  en  matière  d'intérêt ,  le  langage  de 
»  la  vérité  fait  peu  de  converfions  (i). 

Mais  pourroit-on ,  connoiflant  la  caufe  des  maux 
en  cette  matière  ,  ne  pas  convenir  de  la  néceflité 
des  remèdes  ? 

Les  Eccléfiaftiques ,  fincèrement  attachés  aux 
principes  de  la  religion  ,  qui  commande  l'accom- 
plilîement  des  devoir!  publics  ,  &  expreiTément 
pour  les  impôts  (z) ,  font  bien  éloignés  d'excéder 
les  privilèges  qu'ils  tiennent  de  la  libéralité  de 
nos  Princes.  AuiTi  le  Clergé  fe  joignit  -  il  à  la 
NobîciTe  dans  la  dernière  AlTemblée  des  Notables, 

(i)  Lettre  de  M.  D.  C.  d'A.  à  M.  le  Comte  de  P.  fur 
rirnpofition  Territoriale. 

(Z)  Reddit  tergo  qu&  funt  C&faris  ,  Cnfari  y  &  qus.  furtt 
Del,  Dco;  Evang.  S.  Matth. ,  Chap.  l^»f.  zi  ;  S.  Marc, 
Chap.  iz,  f.  17;  S.  Luc,  Chap.  zo,  y.  if.  Reddite  ergo 
omnibus  débita;  cui  tribuium  >  tribut  um  ;  cui  vcrtigal , 
vertigal.  S.  Paul  ad  Rom. ,  Cap.  1 3 ,  ^.  7. 


pour  offrir  même  «  de  facrifier  pour  le  foulage- 
j>  ment  du  Peuple  des  exem  tions  perfonnelies 
»  que  le  Roi  avoir  trouvé  jufte  de  leur  accor- 
»  der(i). 

Les  véritables  Nobles ,  cette  poftérité  chérie 
d'illuftres  François  qui  méritèrent  par  des  fer- 
vices  rendus  à  la  Patrie  ,  l'honorable  qualification 
de  Gentilshommes  ,  que  le  plus  grand  des  Rois  (i) 
joignoit  au  plus  beau  tirre  du  monde  \  les  véri- 
tables Nobles  méprifent  les  diftinéUons  qui  peu- 
vent préjudicier  aux  autres  Citoyens.  Cet  Ordre 
juftement  refpecté  comme  le  îouden  8c  l'ornement 
de  la  Monarchie ,  ôc  à  la  tête  duquel  les  dignes 
defeendans  (3)  du  grand  Henri,  fe  font  honneur 
d'être  placés ,  a  donné    dans  tous  les  temps  (  4  ) 


(1;  Avertiffement  en  tête  de  la  Collection  des  Mé- 
moires préfentés  à  l'Affemblée  des  Notables  de  1787. 

(2)  Henri  IV  difoit  avec  complaifance,  en  parlant 
aux  Princes:  Nousfommes  tous  Gentilhomme  s.  Mémoires 
de  Sully,  Tome  z,  page  510. 

(3)  Di {cours  de  Monfieur  au  Roi,  à  la  Séance  du  27 
Mai  1787. 

(4)  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  relations  de  ce 
qui  s'eft  pane  à  chaque  tenue  des  États.  «  Les  Ducs 
»  d'Orléans  &  d'Alençon ,  les  Comtes  d'Angoulême  3  de 
»  Dunois  &  de  Foy,  ayant  appris  que  vous  longiez,  a 
«  foulager  le  Peuple  écrâfé  feus  le  poids  des  impôts  s 


<îes  preuves  éclatantes  d'un  déimtéreflèment  abfolu. 
Cette  difpofition  fincère  de  dévouement  au  bien 
public  ,  parut  avec  effet  dans  l'AiTemblée  des 
Notables  de  1787  ,  &  elle  fe  manifefte  avec  de 
nouveaux  empreifemens  dans  rAifemblée  ac- 
tuelle. 

Enfin,  il  fe  trouve  dans  tous  les  Ordres  du 
Royaume,  des  fujets  bien  nés  ,  inftruitsen  bonne 
politiques  ,  dirigés  ,  par  des  principes  d'humanité  , 
<k  qui,  conféquemment  ,  ne  diitinguent  pas  le 
bien-être   du  Peuple  ,   du  bonheur  de  l'Etat  (  1  ). 

C'eft  à  ces  trois  clalfes  de  bons  François ,  que  je 
foumcts  les  efforts  de  mon  zèle  ^  ôc  je  continuerai 
de  parler  avec  confiance ,  n'ayant  d'autre  but  que 


«  vous  exhortent  à  faire  main-baffe  fur  les  penfîons  & 
»  gratifications  accordées  fous  le  règne  précédent  &  au 
»  commencement  de  celui-ci.  Qu'aucune  crainte  ne 
«  vous  arrête  :  quoique  ces  Frinces  ayent  eux-mêmes 
=»  des  peniions ,  ils  confenterct  à  ce  qu'elles  foient  non- 
«  feulement  réduites  ,  mais  même  totalement  fuppri- 
»j  mées ,  pourvu  que  cet  arrangement  tourne  au  fouia- 

»  gement  du  pauvre  Peuple »  Difcours  de  Pierre  de 

Luxembourg ,  Evêqne  du  Mans,  aux  Etats  de  1484. 

(1)  «  Le  vrai  moyen  de  foula^er  l'Etat,  eft  de  foula- 
»  ger  le  Peuple  ».  Teftament  Politique  du  Cardinal  de 
Richelieu  ,  Chap.  10 ,  Section  7. 

de 


i5>) 
de  nfoccuper  du    bien  public    en    généreux   ci- 
toyen (-;). 

Je  dis  que  la  claffe  inférieure  des  Taillables 
fupporte  prefque  en  entier,  la  portion  pour  laquelle 
les  riches  des  trois  Etats  devraient  contribuer  dans 
le  paiement  des  impôts. 

Cette  'aifertion ,  quoique  bien  étonnante ,  n'eft 
malheureufement  que  trop  vraie  j  on  en  a  vu 
plusieurs  preuves  répandues  dans  cet  Effai.  Il  s'agit 
actuellement  d'en  faire  des  corps  de  démonit ra- 
tions particulières. 

Il  ne  faut  cependant  pas  s'attendre  à  un  détail 
circonftancié  de  toutes  les  furcharges  que  les 
Gens  du  Peuple  fupportent  en  tous  genres  d'im- 
pôts j  il  fuffira  fans  doute  de  réfumer  quelques- 
unes  des  preuves  déjà  faites,  8c  d'y  en  ajouter 
quelques  autres  qui  ont  été  fimplement  annon- 
cées. Pour  éviter  la  confufion  ,  nous  range- 
rons ces  preuves  en  différentes  claiTes  ,  relatives 
à  celles  des  importions  auxquelles  elles  fe  rappor- 
tent plus  particulièrement. 

On  appercevra  dans  ces  tableaux  la  néceflîté  de 

(i)  Omnia  qu&  a  nobis  geruntur  ,  non  ad  noflram  utili- 
tatem  6"  commodum  ,  fed  ad  patrie  fulutem  conferre  de- 
k:mus.  Cicero. 
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foulager  les  Taillables ,  &  la  poflïbilité  de  fecôurii 
en  même  temps  l'Etat ,  fans  recourir  à  de  nou- 
veaux impôts. 


W 

CHAPITRE    ÏIV. 

Preuves  &  caufes  particulières  de  quelques- 
unes  des  furcharge  s  que  les  Gtns  du  Peuple 
fupponent  en  Taille  &  accejjoires. 

.L'assujettissement  du  Tiers-Etat  au  paiement 
de  la  totalité  delà  Taille  ,  eft  une  injuftlce  ••.f-a- 
tenabL  \  c'eft  un  ufage  inconftitutionnel  qui  fut 
l'effet  du  defpotifme  :  il  ne  plaira  jamais  qu'à 
ceux  des  méprifables  egoïjies  qui  font  favorifés 
de  la  fortune  j  &  s'il  a  fubfifté  Ci  long- temps,  on 
doit  l'attribuer  à  la  molkfle  des  infoucians,  qui 
font  les  Etres  les  plus  dangereux  en  politique. 

Il  eft  vrai  qu'on  a  chargé  anciennement  le 
Tiers -Etat  d'un  impôt  dont  la  Noblefie  étoit 
exempte  ;  mais  la  NoblefTe  payoit  un  tribut  par- 
ticulier 8c  bien  plus  coniidérable  ;  elle  faifoit  la 
guerre  à  fes  frais,  ainfî  que  les  Eglifes  qui  pof- 
fédoient  de  grands  biens. 

Les  anciennes  contributions  de  ban  8c  arrière- 
ban  ,  dont  il  ne  nous  refte  que  les  noms  .  i  )  , 
atteftent  cette  obligation  primitive  des  Proprié- 
taires de  fiefs. 

(i)  Voir  les  Articles  277  >  3 16 ,  17  ,  18  *  19  &  20  ds 
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Fromentcau  ,  ihftruit  par  les  renfeignemeriS 
que  les  Etats  de  1579  l'avoient  autorifé  à  prendre 
dans  tous  les  dépôts  publics  ,  portoit  àfoixanu-dix 
mille  (  1  )  le  nombre  des  fiefs  &  arrière-  fiefs  répan- 
dus dans  les  Provinces  qui  formoient  alors  l'éten- 
due du  Royaume. 

Si  chacun  de  ces  fiefs  &  arrière-fiefs  fournifloit 
ou  entretenoit  Un  nombre  de  Militaires  propor-" 
tionné  à  fon  produit,  chaque  fief  ne  payât-il  que 
le  montant  de  fon  revenu  tous  les  vingt  ans ,  avec 
les  dix  fols  pour  liv. ,  comme  le  font  les  biens  de 
cette  nature  poiïedés  par  les  roturiers ,  qui  fu|  3 
portent  en  outre  la  Taille  ,  la  France  auroit  tou- 
jours plus  de  .troupes  qu'il  ne  lui  en  faut,  même 
dans  les  temps  qu'elle  entretient  des  armées  dans 
toutes  les  parties  du  monde. 

L'alîujettiiTement  du  Tiers-Etat  au  paiement  de 
la  totalité  de  la  Taille ,  auroit  contrarié  la  nature 
du  Gouvernement ,  s'il  n'eût  pas  été  compenfé  par 
une  contribution  équivalente  de  la  part  des  autres 
Ordres. 


l'Ordonnance  rendue  en  Mai  1579,  fur  les  Doléances 
des  États. 

(1)  Secret  des  Finances,  Avant-propos  de  la  première 
Partie  ;  page  3 17  de  la  troifième  Partie  >  &:  aux  Preuves, 
page  402. 


l97 

D'ailleurs,  fi  Ton  avoir,  pu  afîocier  aux  prin- 
cipes conftiturifs  de  la  Monarchie  des  defcenclans 
des  Francs  ,  &  fans  inconvénient  public,  qui  réclame 
toujours  y  d  Ion  avoit  pu  afïocier  à  ces  principes 
d'égalité  &  de  juftice  une  loi  qui ,  en  rompant 
l'équilibre  de  l'équitable  proportion  ,  auroit  chargé 
l'un  des  trois  Ordres  de  l'Etat  dé  payer  la  totalité 
d'un  impôt  nécellité  par  les  befoins  du  général 
de  la  Nation  y  au  moins  %  dans  cette  hypotèfe  ,  qui 
n'auroit  pu  être  admife  qu'en  fyftéme  féodal  ,  il 
n  auroit  pas  dû  être  permis  d'aggraver  la  pénible 
charge  de  la  clafle  alïujettie. 

Ce  devoir  fnppofé ,  &  le  fâcheux  état  des 
Citoyens  qu'on  appelle  Taillables  ,  ont  cepen- 
dant empiré  confidérablement  dans  la  fuite. 

i°.  L'on  a  fait  refluer  fur  les  plus  pauvres  ,  la 
portion  contributoire  des  riches,  en  vendant  "à 
ceux-ci  des  exemptions  immodérées ,  pour  un  mo- 
dique prix,  que  l'on  doit  fuppofer  avoir  fervi 
aux  befoins  de  tous  les  Ordres  du  Royaume. 

Cette  furcharge  montoit  à  environ  feize  millions 
en  1694  (  1  ),  époque  ou  l'enfemble  des  Tailles  des 
pays  d'Election,  des  pays  d'Etat,  &  des  acceffoi- 
res,  étoient  à  41,3  3  5,16" 3  livres. 


(1)  Voir  THillorique  à  l'époque  de  1694  ,  Se  la  Note 
juitirkative  ,  page  148.  .    ^ 
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A  combien  monte  donc  aujourd'hui  cette  fur- 
charge  ,  les  tailles  Se  leurs  acceflbires  excédant 
le  tr.ple  de  celles  de  1694? 

Ceux  qui  ont  acquis ,  ou  qui  acquièrent  l'exemp- 
tion de  la  Taille  par  le  moyen  des  charges  oit 
commiflions,  ne  font-ils  pas  ordinairement  les 
poifelfeurs  des  richeflfes  ?  Et  qu'elle  eft  la  ParoifTe 
qui  ne  compte  pas  au  nombre  de  fes  Habitans  ou 
de  ks  Propriétaires ,  plufieurs  de  ces  Privilégiés  > 
Oi..t.e  les  Eccléfiaftiques  6c  les  anciens  Nobles? 

les  Gens  du  Peuple recevroient  un  foulagement 
de  plus  d'un  tiers  de  la  Taille  &c  des  accefloires  ,  fï 
l'on  faifoit  rentrer  dans  la  cla(Te  des  contribuables , 
les  nouveaux  exempts  qui  ont  acquis  des  difpenfes 
à  prix  d'argent. 

On  le  peut,  fans  faire  in]  uftice  aux  Privilégiés. 
La  majeure  partie  de  ceux  qui  ont  acheté  l'exemp- 
tion ,  en  ont  retiré  beaucoup  au  -  delà  de  leurs 
avances  ;  6c  ceux  qui  la  doivent  à  l'exercice  d'une 
fimple  commiflïon ,  en  jouifTent  comme  d'une 
augmentation  de  bénéfice  gratuit.  Au  refte ,  les 
indemnités  qui  paroîtroient  nécefTaires,  feroient 
peu  de  chofe  auprès  du  produit  de  la  fuppreiîïon. 

On  le  doit  pour  alléger  à  la  clafle  des  Tail- 
lables  le  poids  d'une  charge  publique  ,  qu'il  con- 
vient de  faire  fupportet  par  la  Nation  entière, 
puifque  c'eft  la  Nation  entière  qui  en  profite. 


Et  on  le  fera  fans  doute  ,  pour  débarraflêr  l'or- 
ganifacion  monarchique  d'un  Corps  ampubie ,  à 
charge  au  Tiers- Ecac  ,  don:  il  tarie  les  relîources  , 
&  repoufle  par  la  Nobleffe ,  qui  ne  fait  point  cas 
des  diftinctions  qu'on  e  ftime  au  poids  de   l'or. 

z'.  La  Taille  a  été  augmentée  par  l'addition 
d'une  multitude  d'impofitions  ,  deftinies  à  des  dé- 
penfes  qui  ne  font  pas  plus  néceflTaires  aux  intérêts 
des  Gens  du  Peuple  >  qu'aux  intérêts  des  autres 
Ordres  de  l'Etat. 

Par  exemple,  les  Taillables  ont  été  chargés 
de  fournir  feuls  toutes  les  fommes  nécelTaires 
pour  la  conftruction  &  l'entretien  des  Ponts  & 
Chauffés  :  des  canaux  de  communication  entre 
les  rivières  ,  les  fleuves  &  les  mers  (i)  :  des  Palais 
de  Juftice &c.  (3) 

(1) Preuves:  pour  lepont  du  Château  dans  les  Rôles  d'If- 
foire,  de  1556»  pour  le  pont  de  Rouen,  dans  le  brevet  de 
1 604  ;  pour  les  ponts  fur  la  Loire,  dans  le  brevet  de  1 63  j 
rapporté  par  Ducrot  ;  dans  le  brevet  de  1665  ,  rapporté 
par  Defmaifons  ;  &  dans  les  articles  du  brevet  de 
*779>  réunis  en  une  feule  fomme  par  celui  de  1781. 
(i)  Preuves  :  pour  le  canal  de  Loire  &r  Seine  ,  Se 
pour  celui  de  Clin  &  Velle  ,  dans  le  brevet  de  iéof  ; 
pour  ceux  de  Picardie  Se  de  Bourgogne ,  dans  le  dé- 
tail des  charges  qui  formoient  les  acceffoires  de  1778, 
&  qui  fubfiftent  encore. 

(3)  Preuves  :  pour  le  Palais  de  la   Cour  des  Aides 
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C'eft  auiïi  fur  les  Taillables  qu'on  a.  affûté  les 
fonds  pour  la  fupprelîion  des  Offices  :  des  Leydes  r 
des  droits  d'Jnfpecteurs  aux  Boucheries:  même 
du  fol  pour  livre  qui  avoic  été  impofé  fur  toutes 
les  denrées  vendues  (i)*;  pour  rétablilfement  8c 
l'entretien  des  maifons  de  refuge ,  des  réceptacles 
d'infenfés  (  2  ) ,  des  Lieutenances  générales  ,  des 
Gouvernemens  &:  des  Commandemens  des  Pro- 
vinces,  (3.)  des  Baillis  Sénéchaux  ,  Vice-  Baillis  y 
Préfidiaux  ,  Bureaux  des  Finances  ,  Elections,  du 


de    Clermont  ,    dans    les  Rôles  d'Ifïbire ,    de    i^yj. 

(1)  Preuves  dans  le  brevet  de  1606,  pour  les  Offices. 
On  voie  dans  le  détail  qu'en  fait  M.  de  Forbonnais, 
page  243  du  premier  Tome  des  Recherches ,  qu'il  en 
fut  fupprimé  quarante-cinq  efpèces  différentes. 

Preuves  pour  les  Leydes  &:  les  InTpecteurs  aux  boif- 
fons ,  dans  le  détail  des  accelToires  de  1778,  que  l'on 
paye  encore  aujourd'hui. 

Preuves  pour  le  fol  pour  livre,  dans  le  brevet  de 
1605  ,  &  dans  le  premier  Tome  des  Recherches , 
pages  147  &  107. 

(ï)  Preuves,  dans  le  détail  des  acceiToires ,  payés 
aujourd'hui. 

(3)  Preuves  pour  le  Lieutenant- Général  delà  Pro- 
vince d'Auvergne,  dans  le  Rôle  de  1635  ,  dans  le  brevet 
de  1779,  &  dans  les  accelïoirs  actuels. 

Preuves  pour  les  Gouverneurs  des  Places  ,  leurs 
:        ciuns dans  le  brevet  de  163  y. 
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Conleil  (i),  des  Prévôts  des  Maréchaux- de-» 
France ,  du  Corps  des  MaréchaufTées  ,  des  Che- 
valiers du  Guet,  des  entreprifes  pour  les  boues 
Ôc  les  pavés  de  Paris  (  i  )  ,  des  CommifTaires 
envoyés  dans  les  Provinces  (3). 

Tous  les  érablifTemens  dont  l'origine  remonte 
au-delà  de  l'année  1695  >  temps  où  Ie  Tiers- 
Etat  étoit  réputé  feul  tributaire,  même  les  con- 
ventions coûteufes  de  l'alliance  avec  les  SuuTes  (4), 
furent  fondés  fur  des  augmentations  de  la  Taille  , 
que  les  Gens  du  Peuple  payent  encore  aujourd'hui 


(  1  )  Preuve  s  pour  les  Elections ,  dans  le  Rôle  d-Iflbire 
de  1655  ,  &  pour  tout  le  relie  ,  dans  le  brevet  de 
1635  ,  qui  énonce  chaque  qualité  d'Office  j  dans 
le  brevet  de  ié6j  ,  qui  les  comprend  en  géné- 
ral, &  dans  le  détail  des  accefloires  actuels,  dans  le- 
quel on  trouve  un  article  en  fupplément  pour  les 
menus  frais  du  Confeil ,  &  qui  donne  à  penfer  par. 
quelle  claflfe  le  furplus  a  été  payé  jufqu'à  préfent. 

(Z)  Preuves  dans  les  brevets  de  1610,  163  y  &  166$  , 
dans  le  Rôle  d'Ifîbire  de  1655  5  &  dans  le  brevet  de 
*779- 

(3)  Preuves  dans  le  brevet  de  1599,  pour  les  Com- 
rniflaires  envoyés  avant  rétabUflement  des  Inten- 
dances. 

(4)  Preuves  dans  le  brevet  de  1601. 
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avec  les  accroifTemens  que  ces  impofitîons  ont 
reçus  dans  la  fuite  (i). 

3°.  I  a  création  de  la  Capitation  &  du  Dixième 
dormoit  lieu  de  croire  qu'on  s'étoit  rappelé  en  1710, 
meme  en  1695,  &  après  un  trop  long  oubli  p 
»  le  principe  fondé  fur  les  droits  de  l'homme  , 
»  &  confirmé  par  la  raifon  »  ,  d'après  lequel 
tout  impôt  doit  être  réputé  la  portion  contribu- 
roire  de  chaque  Citoyen  ,  pour  maintenir  la  sûreté 
publique  ôz  la  tranquillité  individuelle  (z\ 

11  fembloit  que  déformais  tout  François  feroit 
tenu  Se  s'emprtfTeroit  de  contribuer ,  en  propor- 
tion équitable,  aux  dépenfes  de  TEtat. 

L'erreur  contraire  prévalut  cependant ,  &  les 
Tailiables  demeurèrent  feuls  chargés  des  anciennes 
importions ,  qui  avoient  pour  objet  le  bien  général 
du  Royaume  j  elles  furent  même  augmentées,  Se  011 
y  en  ajouta  d'autres  qui  ont  eu  des  destinations, 
dont  les  Gens  du  Peuple  profitent  rarement,  & 
d'autres  encore  dont  ils  ne   profitent  jamais. 


(1)  11  faut  excepter  les  gages  des  Parlemens  &  de 
quelques-unes  des  Cours  des  Aides  :  on  en  forma  un 
motif  d'augmenter  les  gabelles  8c  les  aides ,  autres 
efpoces  d'impôt  qui  pèfent  plus  fur  les  gens  du  Peuple 
que  fur  les  autres  clartés  de  l'Etat. 

(i)  Remontrances  du  24  Juillet  1787. 
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Par  exemple,  les  pépinières  (  i  )  que  Pufàgè n a 
employées  qu'au  produit  ou  à  la  décoration  <:ks  biens 
de  campagne  des  riches  :  les  portes  aux  aux3 

qui  ne  diminuent  ni  la  fatigue,  ni  la  au  dés 
voyages  des  laboureurs  &  des  artifans  (2)  ^  les  acadé- 
mies d'efcrime  &  d'équitation  (  3  ) ,  &  les  autres 
écoles  de  cette  efpèce  ,  dont  les  portes  ne  s'ouvrent 
qu'aux  gens  que  la  fortune  a  fortis  ,  ou  que  la 
qualité  fépare  de  la  claiïè  de  Tailîable  ;  toutes 
ces  inftitutions  publiques  ont  été  aiîifes  fur  des 
augmentations  de  Taille  ,  à  l'exception  de  l'E- 
cole Militaire,  qui  a  été  entretenue  pendant  plu- 
sieurs années ,  par  le  produit  du  droit  fur  les  cartes 
&  fur  les  mifes  aux  Loteries. 


(1)  Preuves  ;  dans  les  acceîïbires  de  1779  &"  17SS. 

Ainfi  l'on  avoit  afluré  fur  les  Tailles ,  dès  le  com- 
mencement du  dix-feptième  ficelé ,  comme  l'on  voit 
dans  le  brevet  de  1603  ,  les  établi  iTemens  propres  à 
multiplier  les  laboratoires  ou  manufactures  de  la  foierie, 
étoffe  qui  couvre  rarement  les  Gens  du  Peuple. 

(1)  Preuves  dans  le  brevet  de  163  y  ,  pour  la  Pro- 
vince d'Auvergne  ;  autres  preuves  pour  la  même  Pro- 
vince &  pour  le  Bourbonnois  ,  dans  h  nouvelle 
Loi  de  1779 ,  page  107  du  cinquième  Volume  du 
Code  des  Tailles. 

(3)  Voir  le  détail  des  accefleires  de  1778  ,  17SS 
&  les  brevets  de  1755  ,  pour  la  Province  d  Auvergne. 
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Le  tribut  appelé  Taille  eft  donc  un  compofé 
d'impofitions  accumulées  dont  on  peut  reconnoître 
les  efpèces  dans  les  Brevets  anciens  Se  dans  le 
détail  des  accefloires  d'aujourd'hui,  où  ces  impo- 
rtions fe  font  diftinguer  par  l'expofé  de  leurs  def- 
tinations  particulières. 

Cet  enfemble  eft  évidemment  formé  de 
parties  hétérogènes  ,  refpectivement  à  la  na- 
ture de  l'ancienne  charge  impofée  fur  les  Tail- 
hbles. 

La  diffraction  de  ces  parties  étrangères  à  l'o- 
bligation fuppofée  du  Tiers-État ,  réduiroit  la 
Taille ,  &  fes  acceffoires  ,  au-deiTous  du  tiers 
de  leur  taux  actuel. 

Eh  !  ne  feroit-il  pas  jufte  de  décharger  ,  enfin  , 
les  Taillables ,  de  la  portion  contributoire  des 
autres  clalTes  de  Citoyens  ,  dans  cette  multitude 
d'Impofitions ,  mal-à-propos  confondues  avec  la 
Taille? 

N'eft-il  pas  néceifaire  aux  yeux  de  la  raifon , 
&  conféquemment  aux  yeux  de  la  politique  ,  qui 
doit  influer  dans  le  Gouvernement  d'une  Mo- 
narchie Royale  ;  n'eft  il  pas  indifpenfable  de 
charger  à  l'avenir  les  Ordres  les  plus  riches  du 
Royaume ,  des  dépenfes  à  faire  pour  leur  propre 
utilité  ,  ou  de  leur  raire  fupporter  au  moins  une 
partie  de  celles  des  Importions  qui  tournent  prefque 
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çn  entier  à   leur   intérêt  particulier,   &  qui  ne 
profitent  aucunement ,  ou  prefque  pas ,  à  la  clalTe 
qui  les  fupporte  ? 
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CHAPITRE    XV. 

Application  de  ce  quia  été  dit  fur  la  Taille  * 
aux  Impôts  d'Aides  &  Gabelles. 

J_  e  s  tributs  d'Aides  &  Gabelles  ont  été  aug- 
mentés comme  la  Taille,  par  des  importions 
fuccefTîves  ,  néceiiîtées  par  des  affaires  ou  éta- 
blifïemens  auxquels  le  Tiers-Etat  n'étoit  pas  feul 
intérelTé  (i). 

Ces  deux  autres  efpèces  d'impofitions  font  au  fil 
fujettes  à  des  exceptions  ,  quoique  moins  confi- 
dérables  que  celles  dont  les  Privilégiés  profitent 
en  matière  de  Taille. 

Sur  quoi  font  donc  fondées  les  exemptions  re- 
latives à  ces  deux  autres  tributs  ? 

Au  moins  les  Privilégiés  n'ont-ils  pas  ,  à  cet 
égard  ,    le    titre    mal  coloré  ,  qui  a  fondé  leur 


(i)  Les  appointemens  des  Élus  Généraux  ou  des  Gé- 
néraux d'Aides,  furent  allures  fur  l'Impôt  qui  occafionna 
leur  établuTement ,  &  Corbin  a  recueilli  une  partie  des 
Règlemens  qui  augmentèrent  les  Gabelles  des  ibmmes 
r.tceffaires  pour  les  gages  des  Parlemens.  Le  détail  des 
autres  charges  qui  ont  occafionné  les  accroiffe-nens  de 
ces  Impôts  ,  exigeroit  un  développement  prefqu'aulfi 
étendu  que  celui  des  charges  ajoutées  à  la  Taille. 
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difpenfe  pour    la    Taille ,    &   qu'ils   font   naître 
avec    l'établulèment   des    Compagnies   d'Ordon- 
nance, 

S'il  s'agilToit  de  remonter  aux  caufes  premières 
de  ces  autres  efpèces  d'exemptions ,  on  les  dé- 
couvriroit  aulïi  dans  les  entreprifes  du  defpo- 
tifme  féodal  j  on  en  verroit  décroître  les  effets 
fous  les  bons  Princes ,  jufqu'après  la  création  de 
l'Impôt  en  Tailles  j  l'on  verroit  germer  de  nou- 
veau cette  injuftice ,  dans  l'erreur  occasionnée  par 
une  apparente  analogie.  Dès -que  les  Puiflfans 
s'exemptoient  impunément  de  toute  contribution  au 
paiement  des  Tailles ,  comment  auroit-on  pu ,  même 
ofé ,  leur  refluer  des  exemptions  fur  les  Aides  & 
Gabelles  ? 

Ces  Impôts  ont  fuivi  le  cours  variant  des 
adm'miftrations,  diminuant  ou  augmentant,  fuivant 
la  bonne  ou  mauvaife  difpofïtion  des  Miniftres 
qui  ont  confeillé  les  Rois. 

Nos  codes  contiennent ,  il  eft  vrai ,  plulîeurs 
Loix  qui  ont  confacré  ces  privilèges. 

Mais  tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette 
partie  de  la  Législation,  relativement  aux  Tailles, 
peut  &  doit  recevoir  ici  une  application  parfaite  : 
il  neft  aucune  de  ces  Loix  qui  ne  fe  reffente 
du  vice  de  faux  fuppofé,  qui  leur  a  fervi  de 
bafe. 
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C'eft  donc  le  cas  de  renouveler,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  répéter  les  preuves ,  c'eft  le  cas  de 
renouveler  la  queftion  déjà  faite  au  nom.de  la 
Nation j  Eh  !  pourquoi  n'obligeroit-on  pas,  enfin, 
les  Citoyens  les  plus  aifés ,  les  riches ,  les  opulens, 
de  contribuer  équitablement  à  ces  charges  pu- 
bliques ? 

Si  la  juftice  diftributive,  toujours  ennemie  des 
acceptions ,  règnoit  une  fois  dans  la  levée  des 
Impôts  d'Aides  &  Gabelles ,  l'Etat  en  recevrait 
un  fecours  d'un  tiers  de  plus j  ce  limple  moyen 
d'équité  mettroit  à  même  de  diminuer  les  prix 
des  fels  de  Gabelles ,  ainii  que  le  montant  des 
fommes  payées  en  aides  j  plus  de  vingt  millions 
d'hommes  du  Tiers-Etat  en  recevraient  un  fou- 
lagement  effectif ,  &  le  Tréfor-Royal  y  trouverait 
de  nouvelles  &  abondantes  reflfources. 


CHAPITRE 


CHAPITRE    XV  L 

Caufes  particulières  des  furcharges  que  les 
Gens  du  Peuple  fupponent  en  vingtièmes. 

JL  '  I  m  p  ô  t  des  vingtièmes  ,  dont  on  ne  fauroit 
trop  relever  les  avantages  ,  fournit  cependant  des 
motifs  de  réclamation  aux  Gens  du  Peuple  j  mais 
les  maux  dont  ils  ont  à  fe  plaindre ,  à  cet  égard, 
ne  proviennent  pas  de  la  nature  du  tribut  ;  ils 
font  occafionnés  par  les  abus  qui  fe  font  gluTés 
dans   la  répartitionx 

i  ° .  Les  propriétés  des  riches  ,  tenues  prefquc 
toujours  en  ferme  ou  en  régie  ,  font  impofées 
fur  le  pied  des  baux  connus ,  ou  des  déclarations 
faites  avec  la  liberté  des  perfonnes  qui  ne  font 
pas  accoutumées  à  la  contradiction. 

L'opulence  fe  fouftrait  donc  à  cette  charge 
publique  par  la  voie  des  contre-lettres,  ou  de 
l'impérieufe  aflurance. 

D'ailleurs  le  prix  de  la  fermé  ne  préfente  autre 
chofe  que  le  revenu  fans  charges  :  Jes  vingtièmes 
impofés  fur  les  Seigneuries  ,  frappent  donc  fur 
le  produit  net  de  la  propriété  ;  ils  ne  touchent 
point  au  bénéfice  du  travail  de  des  avances,  qui 
appartient  au  fermier. 
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Au  contraire ,  les  vingtièmes  impofés  fur  les 
parcelles  que  les  Gens  du  Peuple  polîedent  en 
apparente  propriété  ,  font  fixés  d'après  l'apperçu 
des  récoltes ,  qui  font  comme  agrandies  par 
l'accumulation  des  journées  &  des  avances  du 
Laboureur. 

Les  inftr uftions  données  aux  Contrôleurs  des 
vingtièmes  (i)  leur  prefcrivent  de  diftraire  la 
moitié  du  produit  total  pour  les  dépenfès  de 
culture  j  c'eft  l'équivalent  de  ce  qu'il  en  coûte 
ordinairement ,  dans  les  cantons  les  plus  fer- 
tiles (2)  ,  pour  l'exploitation  des  biens  ruraux  de 
grande  étendue ,  8c  qui  font  toujours  poiTédés 
par  les  perfonnes  titrées  ou  privilégiées. 

Mais  les  dépenfès  d'exploitation  des  parcelles 
qui  appartiennent  aux  Cultivateurs  ,  font  refpec- 
tivement  bien  plus  considérables.  Le  Laboureur 
s'en  occupe  journellement ,    &  chaque  fois  qu'il 

(Il  Nous  parlons  des  inuructions  qui  avoient  été 
dreflees  p^r  M.  Aubert  3  Directeur  des  Domaines  en 
Auvergne,  &  qui  font  entre  les  mains  des  Contrôleur» 
répandus  dans  cette  Province.  Voir  le  Chapitre  relatif 
aux  procès-verbaux  à  drefier  dans  les  ParoflTeS'. 

(2)  Il  elt  d'ufage  dans  plufieurs  Provinces  3  &  notam- 
ment dans  la  majeure  partie  de  l'Auvergne.,  de  laifTer 
aux  Colons  les  deux  tiers  8e  jufqu'aux  trois  quarts  de  h 
jécolte,  pour  les  indemnifer  d.es  frais 'de. culture. 
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s-Y  rend ,  il  y  porte  des  moyens  d'augmenter 
la  fertilité,  ou  il  s'y  livre  à  des  travaux  propres 
à  en  protéger  la  production. 

Aufîi  les  biens  de  petite  étendue  produifent 
plus  en  proportion  que  les  grandes  propriétés  j 
mais  n'en  doit-on  pas  considérer  la  caufe  dans 
la  différence  de  l'induftrie  &  des  avances  du  La- 
boureur propriétaire  j  8c  l'effet  de  cette  différence, 
qui  ne  peut  fervir  de  bafe  qu'à  un  Impôt  per- 
fonnei  ,  devroit-il  entrer  de  computation  dans 
la  fixation  de  la  taxe  de  vingtièmes ,  fur  le  petit 
propriétaire  ,  dès-qu'elle  ne  peut  entrer  en  con- 
fidération  dans  la  fixation  des  cotes  faites  fur  les 
grands  terriers  ? 

i°.  Les  vingtièmes  font  les  feules  charges  des 
revenus  des  Seigneuries  ;  ainû*  ,  en  fuppofant  les 
riches  propriétaires  cotifés  au  taux  des  Loix  de 
l'Impôt ,  leur  contribution  n'excéderoit  pas  les 
deux  fols  trois  deniers  pour  livre  de  leur  revenu 
net. 

Au  contraire  ,  le  propriétaire  Laboureur  paye  , 
d'une  part ,  neuf  fols  quatre  deniers  pour  livre 
de  fon  revenu  en  Impofition  de  Taille  (i),  ac- 

(i)  Suivant  les  Inftru&ions  fournies  aux  Contrôleurs 
des  Vingtièmes ,  titre  des  Seigneuries ,  «  le  principal  de 
»  la  Taille  fe  déduit  dans  le  cas  où  un  Particulier  qui 
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ccfïoires ,  capitation  ,  don  gratuit ,  charges  locales 
&  corvées  ;  il  paye  auflî  environ  cinq  fols  pour 
livre ,    au    moins ,    en    cens    ou    rentes  feigneu- 

*>  afferme  Ton  bien ,  eft  tenu  par  le  bail  delà  payer  ;  mais 
»  il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  qui  font  valoir  y  parce 
»  que  la  déduction  de  la  moitié  de  la  récolte  en  grains 
»  tient  lieu  de  la  déduction  de  la  Taille  ». 

Voici  un  des  inconvéniens  de  ce  Règlement,  qui  eft 
vicieux  dans  prefque  toutes  fes  difpofitions. 

Un  Noble  ou  Privilégié  ,  dont  le  bien  produit  800  liv. 
de  net  3  qui  n'eft  point  tenu  à  la  taille  ,  dès-qu'il  donne 
fon  bien  à  ferme ,  fe  charge  cependant  de  payer  celle 
qui  eft  due  par  le  Fermier;  en  conféquenec  le  prix  du 
bail  eft  augmenté  de  i8s  liv.  ,  qui  eft  le  montant  du 
mi-tarif  de  toutes  les  impofitions  comprifes  dans  le  Rôle 
des  Tailles ,  comme  étant  à  1 1  charge  du  Fermier  :  le  prix 
eft  porté  ,  d'après  cet  arrangement ,  à  980  liv.  ;  mais  les 
vingtièmes  ne  font  payés  que  fur  le  pied  de  803  liv. ,  ils 
montent  à  96  liv. ,  &  il  refle  au  Noble  ou  Privilégié 
704  liv.  de  net. 

Il  en  eft  bien  autrement  du  Propriétaire  cultivateur 
d'un  bien  femblable  ;  ce  Laboureur  eft  réputé  en  re- 
tirer 1600  liv.  ,  dont  la  moitié  repréfente  les  frais  d'ex- 
ploitation qui  ne  doivent  pas  fupporter  de  vingtièmes. 
Il  paye  360  liv.  de  taille  pour  plein  tarif  des  mêmes 
impofitions  comprifes  dans  le  Rôle  des  Tailles  ;  il  paye 
encore  les  vingtièmes  fur  le  pied  d'un  revenu  de  800  liv. 
quoiqu'il  ne  lui  relie  que 440  liv.  après  la  déduction  de  h 
Taille  ;  les  vingtièmes  qui  montent  de  même  à  06  liv.  ^ 
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mies  (i);  Se  c'eft  fur  les  fix  fols  qui  lui  retient 
de  tout  fon  revenu  ,  après  la  déduction  des  cei\s 
&  des  Impôts  compris  dans  les  rôles  des  Tailles 
&■  des  corvées,  qu'il  eft  obligé  de  payer  deux  fols 
trois  deniers  en  vingtièmes. 

Le  Laboureur  paye  donc  en  Impôt  de  ving- 
tièmes ,  plus  du  tiers  de  fon  revenu  net ,  tandis 
que  les  Nobles  &:  les  Privilégiés  n'y  emploient 
pas  la  neuvième  portion  du  produit  net  de  leurs 
biens. 

3°.  Les  différences  dans  la  manière  de  fe  pour- 
voir &  de  ré  ufïipour  les  décharges ,  préfentent 
un  autre  genre  d'abus  qui  tournent  en  fur- 
charges. 

Que  de    difficultés   ne    rencontraient  pas    les 


réduifent  le  revenu  net  du  Laboureur  à  544;  c'eft-à- 
clire  ,  au-deflous  de  la  moitié  du  revenu  net  du  Noble 
ou  Privilégié. 

(1)  L'Arrêt  dn  Confeil  du  15  Octobre  1750,  fem- 
bloic  autorifer  la  déduction  des  charges  feigneuriales 
fur  les  biens  tenus  en  cenfives  >  mais  il  ne  fut  jamais  de 
Règlement  aufîî  mal  exécuté  II  eit  même  défendu  ,  par 
les  Juges  qui  ont  l'attribution  des  matières  de  vingtièmes , 
d'avoir  égard  à  ces  charges ,  dans  la  répartition  des 
Tailles  5  ils  fe  fondent  fur  un  Arrêt  du  Confeil  du  10 
Décembre  1737.  Voir  l'art.  4  des  Instructions  qui  fane 
à  la  fuite  de  la  Déclaration  de  1761. 
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Gens  du  Peuple  à  fe  faire  rendre  juftice,  fur 
les  bévues  ou  les  erreurs  d'autant  plus  fréquentes 
dans  la  confection  des  Rôles  ,  qu'ils  étoient  faits 
par  des  Commis  qui  ne  connoifToient  ni  les  per- 
fonnes  ,  ni  les  biens  ,  ni  même  quelquefois 
les  collectes  fur  lefquelles  ils  répartifloient  l'Im- 
pot! 

Les  Opulens  &  les  Titrés  ayant  toujours  un 
accès  facile  aux  Intendances  ,  étoient  afTurés  de 
faire  accueillir  des  demandes  raifonnables. 

Mais  le  Laboureur,  l'homme  à  fabots,  que 
de  peines  n'avoit-il  pas  à  faire  parvenir  &:  ap- 
pointer fes  modeftes  Requêtes  ! 

Les  chofes  ont  changé  en  partie  ,  depuis 
quelques  mois ,  &  on  a  tout  lieu  d'efpérer  le 
rérablifTement  de  l'ordre  à  cet  égard. 

Mais  il  réitéra  encore  un  pas  à  faire  :  c'eft  de 
fournir  aux  contribuables  timides ,  &  à  ceux 
qui  font  fans  protection  ,  les  moyens  de  fe  pré- 
fenter  &  de  fe  faire  entendre  ,  fans  être  obligés 
de  fe  fervir  de  véhicules  8c  de  voies  qui  ne  con- 
viennent point  à  la  juftice  publique  j  il  fnudra  rendre 
aux  tribunaux  la  connoiiïance  des  matières  de  leur 
attribution. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'objecter  que  l'augmentation 
des  taxes  fur  les  grands  terriers  ne  diminuerait 
pas  les  cotes  des  petits  Propriétaires. 
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Le  moins  impofé  fur  Tune  des  claflfes  de  con« 
tribuables  ,  occafionne  un  déficit  que  les  befoins 
de  l'Etat  forcent  de  remplir  par  d'autres  charges 
fur  d'autres  clafles , ou  fur  le  général  de  la  Nation} 
ainfi  chaque  citoyen,  &c  fur-tout  les  moins  for- 
tunés font  intéreifés  à  faire .  obferver  la  propor- 
tion dans  le  régalement  des  Impôts  (i). 

Le  défaut  d'égalité  proportionnelle  dans  Uni- 
pofition  des  vingtièmes  ,  eft  d'autant  plus  certain 
qu'il  a  frappé  les  yeux  du  Miniftère.  L'on  a 
déjà  calculé  l'avantage  que  produira  la  réforme 
des  abus  dans  cette  partie.  Sa  Majefté  efpère ,  avec 
raifon,  trouver  un  fecours  «  extraordinaire  dans 
s»  l'exacte  répartition  d'un  Impôt  déjà  établi ,  ne 
m  voulant  pas  qu'il  en  réfultât  aucune  furcharge 
»  pour  les  clalïès  inférieures  &  mal-aifées  qui 
»  fatisfaifoient  à  cet  Impôt  en  fon  entier ,  & 
»  comptant  que  les  perfonnes  plus  riches  ne  fe 
»>  trouveraient  pas  léfées ,  lorfque  ,  remifes  au 
3»  niveau  commun ,  elles  ne  feraient  qu'acquitt?r , 
»  pour    le   foulagement    de  l'Etat  ,    une  charge 


(i)  L'Ordre  de  Malthe  ,  qui  pofsède  des  biens  im- 
menfes  en  France  ,  ne  paye  pas  au-delà  de  no,ocoliv. 
de  vingtième  ;  ce  n'eft  pas  la  quinzième  portion  de  ù 
portion  contributoire. 
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>î  qu'elles  auroient  dû ,   depuis  long  temps ,  par- 
«  tager  avec  pins  d'égalité  (i)  ». 


(i)  Difcours  au  Roi,  fervant  de  Préliminaire  ou 
d'Avant-propos  au  Compte  Rendu  dans  le  mois  d'Avril 
17S8  y  pages  iz  &  13. 
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CHAPITRE     XVI  L 

Caufes  particulières  des  furcharges  que  les 
Gens  du  Peuple  fupportent  en  Contrôle 
.    &  autres  droits  du  Domaine. 

J-jes  revenus  compris  fous  la  dénomination  de 
domaines  ,  confident  en  produits  réels  &  fonciers  \ 
dont  il  n'eft  pas  queftion  ici ,  8c  en  perceptions 
qui  proviennent  d'Impôts ,  8c  que  plufieurs  Ecri- 
vains ont  mal- à-propos  confondus  avec  le  revenu 
patrimonial  de   la  Couronne. 

Entr'autres  parties  du  domaine  d'Impôts ,  on 
peut  diftinguer  les  droits  de  contrôle ,  d'infinua- 
tion  ,  de  centième  denier ,  de  petit  feel  ,  de 
greffes ,  d'échanges ,  d'amortiffement ,  de  francs 
fiefs  ,  de  formule 8cc. 

Ces  différentes  efpèces  d'Impofîtions  ,  8c  prin- 
cipalement les  droits  de  contrôle  ,  entraînent  tous 
les  inconvéniens  que  l'on  peut  appercevoir  dans  la 
nature  8c  dans  la  répartition  des  autres  tributs. 

Le  grand  homme  né  pour  la  légiflation  avoit 
apperçu  ces  maux,  «  II  faut ,  difoit-il  ,  il  faut 
»  pour  fe  défendre  du  Traitant ,  de  grandes  con- 
»  noiffances ,  ces  chofes  étant  fujettes  à  des  dif- 
»  cuflions  fubtiles  (i)  .>. 

(x)  Efprit  des  Loix  3  Livre  15  ,  Chap.  9, 


Ce  n'eft  pas  que  nous  manquions  de  Loix  fur 
cette  matière  :  trois  volumes  i/z-40.  ne  peuvent 
en  contenir  l'extrait  j  ce  qui  a  fait  dire  à  un  autre 
grand  Obfervateur  publicifte  que  «  le  code  du 
»  contrôle  ôc  de  l'infinuation  des  a&es  ,  s'eft  telle- 
»  ment  accru  &  multiplié ,  que  les  contribuables 
»  ne  peuvent  le  plus  fouvent  juger  de  ce  qu'ils 
»  doivent  payer,  8c  les  Employés  des  domaines  ne 
;>  le  favent  eux-mêmes  qu'après  de  longues 
»  études  (1)  » 

Nous  éprouvons ,  dans  cette  obfcurité ,  le  dan- 
gereux effet  que  Montefquieu  avoit  annoncé.  «  Le 
*>  Traitant  interprète  les  règlemens  du  Prince ,  ôc 
»  exerce  un  pouvoir  arbitraire  fur  les  fortunes  (2)  ». 

Par  fuite  de  l'abus  révoltant  de  cette  liberté  d'inter- 
prétation ,  les  Traitans  inondent  les  Provinces  de 
Vérificateurs. 

Aufïi  voit-on  paroître  chaque  jour  des  con- 
traintes en  fupplément ,  &  il  eft  inoui  qu'on  ait 
jamais  fait  reftituer  d'office  ce  qui  a  pu  être 
exigé  ou  reçu  au-delà   des  taxes    légales. 

Comment,  concilier  cette  différence  avec  le  fait 
confiant ,  que  les  premières  perceptions  font  tou- 

(1)  Compte  Rendu  au  Roi  par  M.  Necker ,  en  Janvier 
1781. 
(z)  Montefquieu,  ibid. 


lie, 

jours  réglées  par  des  perfonnes  aux  gages  des 
Traitans,  6c  dont  l'avancement  &  la  fortune  dé- 
pendent de  l'augmentation  de  leurs  recettes  ? 

Le  Miniftère  avoit  publiquement  reconnu ,  en 
1711  (1)  ,  la  néceiïité  d'une  nouvelle  loi  géné- 
rale fur  cette  partie  des  revenus  publics. 

En  1781  ,  on  annonçoit  la  reprife  &  la  per- 
fection de  ce  travail  j  il  ne  reftoit  qu'à  le  pro- 
mulguer (2). 

Cependant  l'on  efl;  encore  à  attendre  le  renou- 
vellement de  l'Ordonnance  de  Dagobert ,  qui  in- 
fligeoit  des  peines  à  ceux  des  Receveurs  qui  excé- 
doient  les  taux  d'Impoiitions  (3). 

L'on  n'a  même  pas  encore  vu  établir  en  France , 
comme  dans  l'un  des  Royaumes  voiiins ,  des  Vé- 
rificateurs chargés  de  découvrir  &:  de  faire  reftituer 
les  trop  perçus. 

Mais  nous  nous  éloignons  de  notre  but,  qui 
cft  de    faire  appercevoir  les   furcharges   que    les 

(1)  Déclaration  du  29  Septembre  1722. 

(2)  Compte  Rendu  au  Roi  en  178 1.  L'on  voit  cepen- 
dant dans  les  Comptes  poftérieurs  que  Ton  continue  de 
payer  des  fommes  confïdérables  aux  faifeurs  du  Règle- 
ment qui  n'a  pas  encore  paru. 

(3)  Voir  la  DifTertation  fur  le  différend  d'entre  MM.  de 
Montefquieu  &  Dubos. 


Gens  du  Peuple  fupportenr  dans  cette  efpèce 
d'Impôts. 

i°.  Le  contrôle  eft  fixé  par  l'article  3  du  tarif, 
à  5  livres  par  cent  piftoles ,  fur  les  femmes  qui 
font  au-delïbus  de  dix  mille  livres  ;  ce  qui  monte 
a  7  livres  1  o  fois ,  en  y  comprenant  les  dix  fols 
pour  livre  ^  &  ce  droit  eft  réduit  à  vingt  fols  par 
cent  piftoles  ,  au  -defTus  de  dix  mille  livres  \  ce 
qui  fait  3  o  fols ,  en  y  comprenant  les  1  o  fols 
pour  livre. 

Les  conventions  des  pauvres  Gens  du  Peuple 
font  toujours  (1)  au-deiïous  de  10,000  j  ils  font 
donc  toujours  aiïiijettis  au  droit  de  7  liv.  10  fols 
par  1000  livres. 

Et  les  riches  qui  font  ordinairement  ou  nobles 
ou  privilégiés  ,  &  dont  les  conventions  ont  le 
plus  fouvent  des  objets  de  valeur  au-deiïus  de 
.10,000  livres,  ne  font  taxés  qu'au  cinquième  des 
pauvres.  Démontrons  l'injuftice  par  les  exemples. 

Cent  jeunes  ouvriers  qui  vifent  à  un  établif- 
fement,  empruntent  mille  livres  chacun  pour 
acheter  leur  maîtrife,  &  fournir  aux  premières 
dépenfes  de  leur  état. 

(1)  Il  faut  vérifier  cette  différence  dans  les  Tableaux 
des  Bureaux  d'Hypothéqués  des  Provinces,  bien  diffé- 
rens  de  ceux  de  la  Capitale  6c  des  autres  grandes  villes. 
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Ces  germes  précieux  de  la  population  &  du 
commerce  ,  qui  donneront  lieu  à  cent  nouvelles 
cotes  dans  chaque  rôle  de  capitation  j  d'in- 
duftrie  &  de  corvées  ,  font  obligés  de  payer  d'a- 
bord 1650  livres  à  l'Etat,  pour  droit  de  contrôle 
de  leurs  emprunts  ,  ôc  le  double ,  au  moins  ,  pour 
les  droits  à  percevoir  fur  leurs  baux  à  loyer ,  ôc 
fur  leurs  réceptions  à  la  Maîtrife ,  fans  y  com- 
prendre les  droits  à  payer  fur  les  quittances  des 
prêteurs. 

Un  Particulier  favorifé  de  la  fortune  ,  achète 
au  même  prix  de  cent  mille  livres  une  charge 
produifant ,  à  peu  de  chofe  près ,  le  fol  pour 
livre  du  principal ,  ôc  fans  travail  j  cette  charge 
doit  l'exempter ,  dès-à-préfent ,  de  la  Taille ,  ce 
la  capitation ,  des  corvées. .  . .  «Sec.  qu'il  payoit  pré- 
cédemment ,  &  elle  en  difpenfera  aufli  toute  la 
poftérité  du  nouvel  Officier  qu'elle  fait  entrer  dar.s 
Ordre  de  la  Nobleftè. 

Que  payera  donc  ce  Particulier  qui  fe  décharge  l 
lui  &  fa  poftérité,  d'un  fi  pénible  afïujettiiTe- 
ment,  «Se  qui  fe  procure  tout- à-coup  les  hon- 
neurs  d'une  fi  brillante  métamorphofe  ?  Il  payera 
1 1 1  livres  1  o  fols ,  en  tous  droits  de  contrôle. 

Le  génie  fifcal  mord  bien  différemment  fur  ces 
deux  fommes  égales ,  qui  font  le  véritable  objec 
$c  la  feule  bafe  de  l'Impôt. 
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Celle  qui  eft  employée  de  la  manière  la  plus 
avantageufe  à  l'Etat  ,  eft  diminuée  de  4950  liv. , 
par  l'impreflion  du  contrôle  ;  ôc  ce  même  Impôt 
touche  à  peine  fur  la  Comme  dont  l'emploi  doit 
être  mineux  pour  l'Etat. 

Le  réfultat  du  calcul  de  cette  injuftice  diffé- 
rencielle  ,  Ce  trouveroit  du  double  de  ce  qui  vient 
d'être  expliqué  ,  fi  l'on  prenoit  pour  l'un  des 
termes  de  comparaifon ,  les  conventions  de  100 
livres. 

Le  droit  de  contrôle  eft  payé ,  en  ce  cas ,  i 
raiCon  de  20  fols  de  droit  principal,  &  de  30 
lois  ,  en  y  comprenant  les  1  o  Cols  pour  livre  j  ce 
qui  fait   1 5  livres  par  cent  piftoles. 

i9.  Les  Gens  du  Peuple  ,  illittérés  pour  la  plu- 
part ,  ne  peuvent  conftater  leurs  conventions  qu'à 
l'aide  des  Notaires  :  le  flfc  prend  une  portion  de 
tous  les  objets  d'intérêt  qui  les  font  mouvoir. 

Si  les  pauvres  ratifient  les  obligations  qu'ils  font 
dans  l'impoflîbilité  de  rembourfer ,  le  fifc  exige 
d'eux  le  même  droit  que  lors  de  l'engagement 
primordial  ;  il  profite  de  la  détretfe  qui  réduit  à 
l'attermoiement  ;  il  bénéficie  même  fur  la  mi- 
fcre  qui ,  après  avoir  fait  périr  le  père ,  force  le 
fis  à   l'humiliante  répudiation. 

Au  contraire ,  les  perfonnes  riches  ,  ordinai- 
rement allez  inftruites  pour  arrêter  entr 'elles  leurs 


eonventions  ,   les   constatent    par    feïng  -  privés. 

Ceft  l'a&e  du  plus  grand  ufage  pour  routes 
les  négociations  quelconques ,  à  l'exception  des 
mutations  immobilières  ;  encore  s'en  pa(Te-t-ii 
fouvent    en  cette    forme  fecrette. 

Et  lorfqu'il  y  a  abfolue  néceflité  de  procéder 
par  ades  authentiques ,  les  riches  ont  recours  aux 
Notaires  de  Paris  qui  ont  le  privilège  d'exempter 
du  droit  de  contrôle ,  au  moyen  d'un  autre  droit , 
connu ,  dans  cette  Communauté ,  fous  le  nom  de 
timbre  (i) ,  &:  qui  produit  le  centième,  au  plus, 
de  ce  que  le  droit  de  contrôle  produirait  au  Tréfor- 
Royal. 

Le  prétexte^  fecret>  motif  écrit  de  cette  dif- 
tinction  iingulière  de  préjudiciable  à  la  Nation, 
eft  une  injure  faite  à  tous  les  autres  Notaires  de 
France  y  &  les  befoins  de  l'Etat  pour  lefquels 
on  perçoit  le  contrôle  ,  ainfi  que  les  autres  Im- 
pôts ,  nous  autorife  à  dire  librement ,  avec  la 
Loi  du    21  Décembre    1722  ,   «  qu'il  n'eft  pas 


(1)  Ce  droit  eft  de  1 9  fols  par  feuille  ;  ce  qui  fait  15  fols 
Se  quelques  deniers  de  plus  que  le  droit  de  timbre  qui 
fe  perçoit  fur  les  Provinces.  Eh  !  ne  peut -on  pas  faire 
entrer  dans  une  feuille,  des  conventions  de  deux  y  dix  8c 
cent  millions  ?  Le  Tréfor  Royal  n'en  retireroit  cepen- 
dant pas  la  modique  contribution  de  vingt  fois. 
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5>  jufte  que  quelques  lieux  demeurent  affranchis 
v  de  ces  droits ,  auxquels  tous  les  autres  font 
»  fujets  ». 


CHAPITRE 


CHAPITRE     X  V-I  I  ï. 

Caufes  des  furcharges  particulières  que  les 
Gens  du  Peuple  fupportent  en  Capitation. 

JL'histor^que  fur  l'époque  de  1605  à  1708  (i^ 
explique  comment  l'on  eft  parvenu  à  faire  fuppor- 
ter  par  les  Taillables  les  portions  contributoires 
de  la  Nobleife  >  des  Corps  de  Magiftrature  &  de 
tous  les  Privilégiés ,  dans  l'Impôt  de  capitation. 

Examinons  actuellement  ce  que  la  répartition  , 
faite  plus  équitablement  &  fuivant  l'efprit  de  la 
loi  créatrice  de  cet  Impôt  ,  produirait  en  fou- 
lagement  aux  Gens  du  Peuple  ôc  en  augmentation 
de  finances  à  l'Etat. 

La  Capitation  établie  en  1605  ,  pour  être  im- 
posée comme  tribut  perfonnel ,  &  à  raifon  des 
qualités  (2  )  ,  produifit  dans  cette  même  année 
21,403,856  liv.  ,    déduction  faite    des  remifes , 


(1)  Il  eft  néceflaire  3  pour  l'intelligence  de  ce  Cha- 
pitre ,  de  revenir  aux  pages  1  ;o  &  fuivantes ,  jufques 
à  la  162. 

(2)  Voiries  Déclarations  du  18  Janvier  169;,  &  du 
12  Mars  1701. 

P 
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décharges  &  de  tous  trais  de  recouvrement  (  i  ). 

Cet  impôt  reçut  une  augmentation  du  double 
en  1701  (:) ,  de  deux  fols  pour  livre  en  1705  (3) , 
de  deux  autres  fols  pour  livre  en  1747  (  4  )  , 
8c  de  fix  deniers  pour  livre  en  Ï776  (  5  ).  II 
produirait  donc  aujourd'hui  54,439,446  liv.  18  f. 
s'il  étoit  réparti  dans  la  forme  réglée  par  la  loi  de 
fon  étabhffement ,  ne  frappât  -  il  que  fur  le  même 
nombre  de  Qualifiés  &  de  Privilégiés  qu'en 
I6'5?}.  Il  ne  produit  cependant  pas  au-delà  de 
4 1,0c 00c c  liv.  en  y  comprenant  les  remifes ,  dé- 
charges &"  frais  de  recouvrement ,  ce  qui  réduit 
le  net  de  l'Impôt  à  environ  38,000,000  liv. 

Ce  déficit  ne  provient  pas  d'un  moins  impofé 
fur  les  Taillables  :  nous  en  avons  des  preuves  trop 
convaincantes  dans  les  furtaxes  qui  accablent  tous 
les  membres  de  cette  clalfe. 

Les  pauvres  gens  corifés  au  defTous  de  40  f. 
de  taille  perfonelle  ou  mixte  ,  étoient  exemptés  de 

(1)  Voir  l'état  des  revenus  de  1695,  dans  les  Recher- 
ches de  Forbonnais,  Tome  4,  page  iij. 

(2)  Voir  le  Préambule  de  la  Déclaration  de  1701  ,  6c 
j;  Nouveau  Recueil  de  Dédiions ,  au  mot  Cupitaclon. 

(3)  Arrêt  du  Confei]  d;i  ;  Mars  170J. 

(4)  Déclaration  du  io  Septembre  1747. 

(f)  Arrêt  du  Confeil  du  i5  Juillet  1-76" ,  pour  le 
Reflbrt  du  Parlement  de  Paris. 


la  capitation  ,  par  la  déclaration  (  i  )  de  165)5  ;  La 
Taille  ayant  triplé  depuis  16' 5)  5  ,  cette  exemption 
eft  devenue  illufoire  ,  même  pour  ceux  qui  n'é- 
toient  cotifés  qu'à  1 3  liv.  4  f.  de  taille ,  parce 
qu'ils  en  payent  aujourd'hui  quarante.  D'ailleurs 
l'ufage  a  fupprimé  cette  difpenfe  j  tout  Taillable 
eft  capité  aux  trois  cinquièmes  de  fa  cote  de 
taille. 

Les  laboureurs  ôc  les  vignerons  font  auflî  fur- 
chargés  ,  &  d'une  manière  très-préjudiciable  à  l'agri- 
culture. Le  tarif  de  1 69  5  régloit  la  capitation 
de  ces  membres  fî  intéreflans  pour  l'Etat,  à  2  1. 
3  liv. ,  10  liv. ,  30  liv.  ôc  40  liv.  au  plus  (  2  )  : 
ils  en  payent  cependant  aujourd'hui  14  livres  , 
60  liv.  ,  180  liv.  ,  5 00, liv.  ôc  600  liv.  ,  «Sec.  fui- 
vant  qu'ils  fe  trouvent  cotifés  à  40  liv.,  100  1.  , 
300  liv.,  500  liv.,  ou  1000  liv.,  ôcc.  de 
taille. 


(i)  Déclaration  de  it^oy  ,  Code  des  Tailles ,  Tome  G 3 
page  551. 

(2)  Voir  les  articles  iy,  16 ,  18  ,  10,  20  &  21  du 
Tarif  du  18  Janvier  169J.  Les  Fermiers  dont  les  baux 
excédoient  3000  liv. ,  ne  pourvoient  être  cotifés  qu'à 
40  liv. ,  fiûvant  l'article  1  f  ;  &  aujourd'hui  un  bail  de 
10000  liv.  fait  fupporter  600  liv.  de  capitation  ,  parce 
qu'il  autorife  à  impofer  iocoliv.  en  Taille. 

pi,- 
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Les  Bourgeois  éprouvent  la  même  différence 
epprefîïve.  Tel  qui  jouiffoit  d'un  revenu  de  jgoj  1. 
en  i<j<?5  ,  &  que  l'on  pourroit  fuppofer  jouir 
d'un  revenu  actuel  de  6coo  liv. ,  payerait  aujour- 
d'hui 720  1.  de  capitation  au  lieu  de  40  1. ,  a  quoi 
fa  contribution  étoit  fixée  par  l'article  17  du 
tarif. 

La  caufe  de  ces  fnreharges  fe  trouve  dnns  la 
double  circonftance  que  la  capitation  monte  aux 
trois  quarts  de  la  Taille  &z  qu'elle  eft  répartie  au 
marc  la  livre  de  la  Taille  ^  ces  deux  circonftances 
font  l'effet  évident  de  l'ufage  illégal  qui  a  con- 
verti  la  capitation  en  Taille. 

Les  exemples  rendront  plus  fenfible  l'avantage 
que  ce  changement  a  procuré  aux  Perfonnes  Titrées, 
êc  la  furcharge  qu'elle  a  opérée  fur  les  Taillables- 
Pour  ne  pas  nous  occuper  d'êtres  de  raifon  , 
développons  nos  preuves  par  application  fur  des 
perfonnes  que  l'on  puifle  connoître  aux  qualités 
écrites  au-deiïus  de  leur  fignature. 

Un  Particulier  Noble ,  poffédant  Château  avec 
fief:  qualifié  ,  en  vertu  d'autres  propriétés  ,  de  Vi- 
Comte  ,  Baron  ,  Comte  ,  qui  eft  Maître-des- 
Requètes  Se  Intendant  de  Province  ,  devroit  être 
«jtifé  à  5895  liv.  10  fols  de  capitation  ,  quand 
même  on  ne  l'y  comprendroit  que  pour  un  feul  de 
fes  châteaux  fieffés, pour  une  feule  de  fes  Vicomtes , 
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pour  une  feule  Baronnie  &  pour  une  feule  de  fès 
Comtés ,  favoir  : 

i°.  Pour  l'Impôt  fîmple  imaginé  en  1695.. 

Comme  Noble  ,  poffedant  fief  &' 
château 40  1. 

Comme  Vicomte.    .     .     250 

Comme  Baron.    .     .     .      z  5  o 

Comme  Comte  .     .     .     25.0     v^°  * 

Comme  Maître  des  Re- 
quêtes  400 

Comme  Intendants .     .     4©o 
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z^.Pour  le  doublement ,  qui  eut 
lieu  en  1701 ,  mais  qui  fut  rejeté 
far  les  Taillables     .     .     .     .    *     .    1590  t. 

$y.  Pour  les  quatre  fols  fix  deniers 
pour  livre,  établis  en  1705,.  1747  <Sc 
1776.      .      «     .     .     .     .     .     .     .      715  1.  10  £. 

Total.      .     ..     .     ..     .     .    3  8  9  5  1.  1  o  f. 


Cependant  Se  au  moyen  des  difpofitions  des 
Déclarations  qui  déchargent  ceux  qui  font  hono» 
rés  de  plufieurs  titres ,  les  propriétaires  de  plufieurs 
terres  feigneuriales  ,  &  les  poiTèfTeurs  de  plufieurs 
charges  ou  commifïïons.  .  .  .  ôcc.  de  la  mul- 
tiplicité des  cotes  de  capitarion  ,  au  moyen  du 
paiement  d'une  feule  de  leurs  taxes ,  la  Personne 
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opulente  &c  titrée  que  nous  avons  prife  pour  exem- 
ple ,  ne  peut  être  impofée  qu'à  4c o  liv.  de  capi- 
tation  ,  fans  doublement  ôc  feulement  avec  les 
quatre  fols  fix  deniers  pour  livre ,  de  forte  qu'elle 
ne  fupporte  pas  au-delà  de  490  liv  ,  c'eft-à-dire  , 
le  huitième  à-peu-près  de  fa  légitime  contribution. 
Le  Particulier  bourgeois  ,  habitant  d'une  ville 
du  fécond  ordre  ,  6c  vivant  ,  comme  nous  l'avons 
fuppofé  ,  fur  6000  liv.  de  revenu  ,  ne  devroit 
payer  qu'une  fomme  de  40  livres  pour  pre- 
mier Impôt  fuivant  le  tarif  de  1695  '  &  une 
fomme  de  98  livres ,  en  premier  Impôt ,  double- 
ment ,  6c  quatre  fois  fix  deniers  pour  livre  d'aug- 
mentation. 

Cependant,  ce  Bourgeois  eft  cotifé  à  720  1. 
de  capitation,  par  la  feule  &c  étonnante  raifon  qu'il 
paye  quatre  fols  pour  livre  de  fon  revenu  en  taille. 
La  réfraction  forcée  ,  inférée  dans  la  Décla- 
ration de  1695  ,  6c  l'ufage  illégal  postérieur  à  la 
Déclaration  de  1 7  o  1  ,  6c  qui  a  interverti  l'or- 
dre dans  la  répartition  de  la  capitation  ,  ont  donc 
produit  l'effet  défaftreux  de  charger  le  Taillable 
d'une  cote  près  de  huit  fois  plus  forte  que  celle 
réglée  par  le  tarif  de  1 69  5  ,  6c  de  décharger  les 
Nobles  &  les  Privilégiés  des  fept  huitièmes  de 
la  contribution  que  le  même  tarif  avoit  fixée  pour 
eux. 


Le  rétabliflêment  de  Tordre  dans  la  répartition 
de  la  capitation  ,  formeroic  prefque  l'inverfe  de  ce 
qui  fe  pratique  aujourd'hui  ;  les  Taillables  feraient 
déchargés  des  fept'  huitièmes  de  leur  contribution 
actuelle  ;  cette  furtaxe  rejetée  fur  la  NobkiTe  , 
fur  les  Corps  de  Magiftrature  &:  fur  les  Privilé- 
giés ,  les  rapprocheroit  de  leur  taux  légal  ,  en  les 
fuppofant  au  même  nombre  d'individus  6c  revê- 
tus des   mêmes  qualités  qu'en  1695. 

Mais  les  chofes  ne  font  pas  les  mêmes  à  beau- 
coup près  qu'en  1^5?  5  j  elles  ont  considérablement 
changé  en  augmentation  du  nombre  6c  des  qua- 
lités des  Nobles  &"  des  Privilégiés. 

Des  enfans  de  roturiers  fe  trouvent  anoblis  ; 
de  fimples  écuyers ,  même  des  gens  qui  ont  vu 
mourir  leurs  pères  dans  la  roture ,  font  devenus 
Barons  ,  Vicomtes ,  Marquis  ,  6cc.  Les  dénomi- 
nations honorifiques  ont  éprouvé  des  changemens 
en  raifon  fupérieure  à  la  proportion  des  fortunes. 
Eh  !  quels  énormes  accroiflemens  les  fortunes 
n'ont-elles  pas  'acquis  par  le  commerce  ,  dans  les 
finances ,  6c  au  moyen  de  la  faveur  ! 

L'Almanach  Frayai ,  l'Etat  Militaire  de  France, 
6c  les  Calendriers  des  Provinces  ,  font  infiniment 
plus  inftrucxifs  que  les  rôles  de  capitation  ,  fur  le 
produit  que  l'on  devrait  retirer  de  cet  Impôt. 

Si  l'on  formoit  les  rôles  fur  les  liftes  de  qualités , 
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charges,  brevets  6c  commiflions  qui  compofeni! 
ces  recaeils  volumineux ,  &  fi  les  taxes  étoient 
réglées  d'après  le  tarif  de  1 69  5  ,  &:  avec  les  ac- 
cronTemens  de  1701  ,  1705  ,  1747  &  I776  t 
les  Taillables  recevroient  le  foulagement  nécelTaire 
à  leur  état  de  détrefle  ,  &  le  Gouvernement  ver- 
rait augmenter  de  plus  du  double ,  cette  relïburcç 
pour  fes  finances. 


CHAPITRE    XIX. 
Des  Contributions  du  Clergé. 

IL  eft  bien  difficile  de  concilier  l'état  a&ael  des 
çhofes ,  relativement  à  la  contribution  du  Clergé 
aux  charges  publiques  ,  avec  ce  que  l'on  voit  de 
certain  dans  l'Hiftoire  Ôc  les  Loix ,  fur  cette  obli» 
gation  des  Eccléfiaftiques. 

Cet  Ordre  fupportoit  des  Impôts  dans  le  temps 
que  les  Romains  dominoient  dans  les  Gaules.  Les 
premiers  Rois  de  France  l'amajtetifïoient  aufîi  à  des 
tributs ,  &  tous  les  Prélats  s'y  fbumettoient ,  même 
Jorfqu'on  leur  demandoit  le  tiers  de  tous  les  revenus 
de  leurs  biens. 

Nous  difons  tous  les  Prélats ,  parce  que  nous 
ne  croyons  pas  que  la  réclamation  trop  effective 
de  l'audacieux  Injuriofus  (i) ,  qui  fut  le  feul  Oppo- 

— '■■■■'  ■  ■        ■     i    -  i      ■■    ■  .    — i  i    ■      ■    i.  ,  .■!■»■■  m 

(i)  «Le  Roi  Clotaire  avoit  ordonné  que  toutes  les 
Eglifes  de  fon  Royaume  payaient  au  fifc  la  troisième 
partie  de  leurs  fruits  j  à  quoi  tous  les  Evêques  ayant 
confenti  8c  fouflîgné,  Ixjuriosus ,  bien  heureux  Pon-» 
tife ,  ne  voulut  fouflîgner ,  difant  au  Roi  :  Si  tu  veux 
ôter  ce  qui  eft  à  Dieu  ,  il  t'ôtera  bientôt  ton  Royaume  > 
car  e'eft  une  choîe  inique,  que  les  pauvres,  lefquels  tu 
dois  fubftanter  de  tes  fruits,  rempliffënt  tes  greniers  j  ôc 
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fant  dans  une  de  ces  circonftances  remarquables^ 
doive  étie  admife  comme  exception. 

Cette  indécente  démarche ,  condamnée  d'avance 
par  le  confentement  écrit  de  touts  les  autres  Evo- 
ques ,  ne  feroit  pas  demeurée  impunie,  Se  elle  auroit 
tncore  moins  obtenu  de  fuccès ,  fi  l'on  n'avoit  pas 
abufé  de  la  confeience  timorée  du  Prince  trop 
crédule. 

Les  difpenfes  même  que  le  Clergé  étoit  obligé 


étant  indigné  contre  le  Roi ,  s'en  alla  fans  dire  adieu. 
De  quoi  le  Roi  fut  ému  ;  &  craignant  la  vertu  de 
S.  Martin  >  il  envoya  des  meflagers  après  lui  avec  des 
préfens:  requérant  pardon,  &  aboliffant  ce  qu'il  avoit 
fait  ,  il  le  fupplia  qu'il  priât  pour  lui  le  bienheureux 
S.  Martin  ».  Grégoire  de  Tours,  Liv.  4,  art.  z,  traduc- 
tion d'Emery  de  16 10. 

L/Hiftoire  ne  nous  cite  pas  des  traits  bien  édifians  de 
la  part  de  ce  violent  iélé. 

Grégoire  de  Tours  rapporte ,  Liv.  7 ,  art.  24  ,  com- 
ment lyuriofus  fe  tira  ,  par  fon  ferment ,  d'une  aecu- 
fation  de  meurtre  fur  trois  perfonnes. 

Et  Longueval  dit,  dans  fon  Hittoire  de  l'Églife  Gal- 
licane ,  Tome  1 ,  page  438,  quTnjuriofus ,  qui  prêchoit 
fi  infolemment  pour  les  pauvres  ,  ne  leur  prodiguoit  pas 
les  aumônes  ;  il  laifla  à  fa  mort  vingt  mille  fols  d'or,  & 
que  Baudin  ,  Référendaire  du  Roi  Clotaire,  lui  fucceda  , 
&•  diitribua  ces  fommes  aux  pauvres.  C'eft  >  comme  le 
«ht  l'Auteur  ,  U  meilleur  ufc/ge  qu'il  en  pouvoit  faire* 
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de  demander  aux  Roi  (  i  ) ,  &  qu'il  obtenoit  quelque- 
fois ,  font  une  preuve  irréfiftible,  qu'il  étoit 
anciennement  contribuable  comme  chacun  des 
autres  Ordres  de  l'Etat. 

Sans  vouloir  revenir  fur  les  maux  inexprimables 
que  l'anarchie  féodale  caufa  à  la  France  ,  ôc  dont 
le  Clergé  profita  comme  les  Nobles,  nous  pouvons 
remarquer  qu'il  fut  jugé,  en  grande  connoiffance  de 
caufe ,  même  dans  ces  temps  de  partialité  &  d'in- 
juftice,  que  les  Evêques  étoient  tenus  de  contribuer 
aux  dépenfes  de  la  guerre  (2). 

Il  efb  donc  certain  que  les  Eccléfiaftiques 
payoient autrefois  un  équivalent  de  ce  que  le  Tiers- 
Etat  fupporte  en  Taille  &:  qui  fut  originairement 
deftiné   à    fournir    aux    frais    de    l'entretien   des 


(i)  Le  Clergé  d'Auvergne  obtint  des  décharges  ou 
desdifpenfes  de  ChiMebert  &  de  Theodebm.  Grégoire 
de  Tours,  Liv.  10,  Chap.  7jLonguevalj  Tome  2, 
page  454. 

(2)  «  Efl:  à  favoir  que  d'ancienneté  étoit  pratiqué  que 
les  Evêques  de  ce  Royaume  étoient  tenus  d'envoyer 
hommes  de  guerre  en  i'anr.ée  du  Roi .  à  caufe  du  revenu 
temporel  qu'ils  tiennent  en  fief  ;  &  débat  en  étant 
advenu  de  la  part  des  Evêques  d'Orléans  &  d'Auxerre, 
difant  n'y  être  tenus,  finon  quand  le  Roi  éteit  en  per- 
fonne  en  Ton  armée  3  le  Pape  Innocent  III  jugea  pour 
le  Roi  en  l'an  1 209  ».  Coquille  3  page  3  y  4 }  colonne  2. 


Troupes.  Or,  ne  doivent-ils  pas  remplir  aujour- 
d'hui les  mêmes  devoirs  qu'ils  reconnoiiïoient  dans 
les  fixième  ik  treizième  fiècles  ? 

Les  Eccléfiaftiques  font  aufli  incontestablement 
tenus  au  paiement  des  Impôts  de  Capitation  ôc  de 
Vingtièmes.  Les  Déclarations  des  18  Janvier 
1695  (  1  ) ,  12  Mars  1 70 1  ,  ôc  14  Octobre  1 7 1  o  , 
&  l'Edit  de  Mai  1 749  ,  fuppofent  cette  obligation 
comme  étant  de  droit. 

D'ailleurs  ,  le  Clergé  a  formellement  reconnu  la 
loi  générale  d'aiïujettifFement  à  cet  égard ,  par  les 
engagemens  qu'il  a  contractés  aux  époques  des 
écabliiTèmens  de  cqs  Impôts ,  de  payer  fa  contribu- 
tion fous  la  dénomination  de  Décimes  ou  Don- 
Gratuit.  L'Ordre  de  Malthe  Se  le  Clergé  des  Pays 
conquis  les  payent  ,  même  fous  la  qualification 
de  Capitation  &  de  Vingtièmes  (2). 

Refte  à  fçavoir  fi  le  Clergé  ,  confidéré  en  géné- 
ral ,  fupporte  fon  contingent  de  ces  deux  Impôts  , 
en  j  ufte  proportion  avec  les  charges  des  autres 
Ordres. 

(1)  Voir  les  Préambules  de  ces  Loix ,  &.  fur- tout  de 
la  Déclaration  de  1695}  Code  des  Tailles,  Tome  6, 
page  551. 

(2)  Voir  les  États  des  Finances  déjà  cités  dans  le*. 
Notes  fur  ce  Chapitre,  notamment  ceux  de  1787  & 
1788. 
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Les  Mémoires  far  l'Etat  des  Finances  de  1 7  87,  &c 

le  compte  rendu  en  1788  ,  ne  fourniflènt  pas  des 
wiftructions  bien  fatisfaifantes  fur  cette  queftion  ; 
on  n'eft  pas  plus  édifié  de  ce  qu'en  difent  les  Etats 
de  Finances  préfentés  par  M.  de  Boullongne  en 
1758  ,  par  M.  de  Silhouette  en  1759  }  par 
M.  Terray  en  1770  ,  1771  ,  1774  ;  par  M.  Tur- 
got  en  1775  y  par  M-  *k  Clugny  en  1776. 

Tout  ce  qu'on  peut  recueillir  de  certain  des 
contradictions  de  ces  Etats  &  Comptes  ,  avec  le 
Compte  rendu  par  M.  Necker  en  1 7  8 1  ,  &  les 
explications  que  l'on  trouve  dans  fon  Traité  fur 
l'adminiftration  des  Finances ,  Se  dans  les  Ecrits 
polémiques  poftérieurs ,  c'eft  que  le  Clergé  paye , 
tout  au  plus  ,  environ  3,400,000  livres  chaque 
année  pour  toute  contribution  (1). 

(1)  Les  Ecclélîaftiques  qui  fupportent  le  poids  du 
jour  ;  ceux  qui  pratiquent  habituellement  auprès  du 
pauvre  &  de  l'affligé ,  les  préceptes  confolans  de  notre 
Religion  divine ,  ces  refpe&ables  Miniiîres  qui  forment 
toujours  le  Premier  Ordre  dans  le  travail  de  la  vigne  du 
Seigneur,  &  que  l'on  clafTe  cependant  dans  le  Troifteme 
Ordre  de  la  Hiérarchie,  payent  feuls  des  décimes  qui 
excèdent  cette  fomme. 

Les  Curés,  même  à  îimple  portion  congrue  ,  font 
impofés ,  dans  le  Diocèfe  de  Clermont  ,  à  60  ,  80  , 
ico,   uo  liv.  &  plus  5  les  Vicaires,  qui  ne  fubfittent 


1,8 

Cette  fomme  ,  qui  devroit  être  l'équivalent  de 
kcontribution  du  Clergé  dans  les  Impôts  en  Taille, 
Capitation  ,  Vingtièmes ,  Corvées....  qui  ne  font 
pas  levés  fur  les  biens  eccléfîaftiques ,  ne  forme 
pas  la  foixantième  partie  du  montant  de  ces  fub- 
iides. 

Le  Clergé  pofsède  cependant  plus  du  foixantième 
des  biens  du  Royaume.  Il  a  été  obfervé  plufieurs 
fois  (i)  aux  Etats  Généraux,  que  les  Eccléfîafti- 
ques perçoivent  le  tiers  des  revenus  de  la  France  ; 
on  aiïure  même  dans  l'Hiftoire  de  la  Monarchie  , 
qu'i/5  pofsedent ,  avec  les  Nobles  ,  la  plus  grande 
partie  des  biens  du  Royaume  (2). 

Dans  les  difcufîlons  oui  durent  encore  fur  la 

j. 
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que  du  fruit   de  leurs  lueurs,  font  taxés  à  22  livres. 

Les  trente -quatre  mille  huit  cent -deux  Cures  de 
France  verfentdonc  3,897,824  liv.  chaque  année  d«ms 
la  caiiTe  du  Clergé. 

Les  Eccléfialliques  que  l'on  clafledansle  Second  Ordre, 
ainfi  que  les  gros  Bénériciers2<:  les  Prélats,  font  beaucoup 
moins cotifés  en  proportion;  encore  eil-on  dans  Tufagc 
de  préfenter  aux  Évêques ,  en  étrennes  du  premier  de 
l'an  ,  la  quittance  de  leur  taxe. 

(1)  Voir  le  Recueil  de  ce  qui  fe  paflTa  aux  Etats  de 
Tours  ,  de  Blois,  d'Orléans,  &  à  ceux  de  16 14. 

(2)  Hiitoire  de  France  par  Vcl'v  ,  Vilhret  &  Garnier, 
pajfîm  y  &  notamment ,  Tome  19  ,  page  $$6. 
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fixation  des  Repréfentans  des  trois  Ordres  aux 
Etats-Généraux  ,  il  a  été  foucenu  que  la  Nobkife 
&le  Clergé  pjfsèden:  les  trois  quarts  du  Royaume, 
pour  en  conclure  quiL  devraient  avoir  un  plus 
grand  nombre  de  Repréfentans  que  le  Tiers-Etat. 

Au  moins  les  revenus  du  Clergé  peuvent-ils 
être  portés  au  dixième  du  produit  du  loi  de  la 
France. 

Il  eft  vrai  qu'il  fe  trouve  quelques  cantons  qui 
ne  payent  pas  la  dîme  ;  il  eft  vrai  auiîi  qu'une 
partie  des  dîmes  eft  perçue  par  des  Particuliers  des 
deux  autres  Ordres  ;  &  toutes  les  dîmes  ne  font 
pas  payées  à  la  dixième  portion  des  fruits. 

Mais  le  Clergé  compte  dans  fes  propriétés 
d'autres  biens  que  des  dîmes  ;  on  lui  connoît  des 
poïTeilîons  immenfes  en  biens  ruraux  ôc  en  autres 
immeubles.  Il  n'eft  prefque  pas  de  Bénéfice  qui  ne 
pofsède  des  directes  :  il  y  a  auiîi  beaucoup  de 
fondations  qui  fe  payent  en  argent. 

Il  faut  remarquer  encore  que  le  Clergé  tçbuve 
dans  la  dîme ,  ôc  en  chaque  année ,  le  dixième  en 
principal ,  des  avances ,  du  travail  <Sc  de  l'induftiie 
des  cultivateurs. 

Ces  divers  objets  de  très-grand  produit  font  plus 
que  fuirifans  pour  compenfer  ce  qui  pourrait  man- 
quer dans  les  premiers  termes  donnés ,  pour  porter 
la  proportion  au  dixième. 
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'Cet  apperçu  ,  &  la  circonftance  que  les  Ecclé- 
flaftiques  font  aulTî  réputés  exempts  de  Taille, 
de  Capitation  ,  d'accefïoires  &c  de  Corvées ,  pour 
leurs  biens  propres ,  doivent  convaincre  de  l'énot- 
mité  des  furcharges  que  les  Gens  du  Peuple  fup- 
portent  par  l'effet  des  immunités  du  Clergé  ;  l'on 
y  voit  aufîî  ce  que  produiroit  cette  fource  de 
finances  fi  elle  n'étoit  pas  deflechée  par  les  privi- 
lèges. 
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CONCLUSION. 

Arrêtons  ici  ivc.  obfervations  ;  elles  n'auraient 
pas  de  terme ,  s'il  falloir,  les  étendre  à  rouces  les  preu- 
ves des  Surcharges  que  les  gens  du  Peuple  {appor- 
tent en  toute  efpèce  d'Impôts  ,  &  à  toutes  les 
caufes  générales  ou  particulières  de  ces  furchargc. 

Les  explications  relatives  à  la  taille  ont  pu  en- 
nuyer par  leur  multitude  j  il  s'en  faut  cependant 
de  beaucoup  qu'elles  ayent  tout  développé. 

Les  autres  Impôts  en  aides  ,  gabelles  ,  droits 
réfervés  &  en  régies  ,  &  principalement  le  do-» 
maine  d'impoiltion ,  devraient  former  chacun  l'ob- 
jet d'un  Ouvrage  doctrinal. 

Au  moins  faudra-t-il  difcuter  ces  diverfes  par- 
ties du  revenu  public  ,  dans  un  plan  général  6c 
allez  étendu  pour  que  l'on  pimTe  y  diftinguer  tout 
ce  qui  peut  être  confervé  ou  rétabli ,  &  tout  ce 
qui  doit  être  fupprimé  ou  reftreint ,  afin  d'intro- 
duire l'égalité  proportioneile  entre  les  différentes 
claiTes  du  Royaume.  Elles  doivent  toutes  contri- 
buer aux  charges  publiques  ,  puifqu'elles  pro- 
fitent toutes  de  la  protection  générale  ,  de  la  sû- 
reté particulière  ôc  de  tous  les  avantages  de 
Citoyen. 

Mais  faut-il  attendre  cette  difcuffion  future  Se 
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peut-être  reculée ,  pour  remédier  au  mal  actuel  5c 
preffant  ? 

Les  hiftoires  impartiales  \  les  principes  du  droit 
public  j  l'état  acluel  de  la  Monarchie  ;  la  misère 
du  Peuple  }  l'opulence  de  tous  les  membres  des 
autres  clalTes  ;  le  cri  de  la  raifon  ;  les  droits  du 
Prince  &  de  l'Etat  à  la  reconnoiflànce  des  Fviches 
&  des  Grands  ;  Se  fur-tout  l'amour  héréditaire  ôc 
inaltérable  des  François  pour  leurs  Rois ,  ne  four- 
mflent-ils  pas  aifez  de  données ,  pour  fonder  des 
calculs  confolans  ?  N'aperçoit  -  on  pas  dans  cet 
énfemble  ,  la  légitimité  ôz  la  fuffifance  des 
moyens  que  nous  indiquons  ,  de  foulager  les 
Gens  du  Peuple  &  de  fecourir  l'Etat  ,  fans  re- 
courir à  de  nouveaux  Impôts  ? 

L'égalité  proportionnels  dans  la  répartition  , 
eft  le  feul  moyen  de  rappeler  les  cultivateurs  dans 
les  campagnes ,  &  d'y  ranimer  l'agriculture  aban- 
donnée :  c'eft  le  feul  moyen  de  dégager  le  com- 
merce des  entraves  qui  l'arrêtent ,  Se  d'en  rétablir 
les  canaux  obftrués  :  c'eft  le  feul  moyen  de  faire 
croire  la  poflibilité  du  bonheur ,  aux  Gens  du 
Peuple  opprimés  par  le  génie  rifcal  ,  depuis  lon- 
gues années. 

Tout  fyftême  nouveau  feroit  dangereux  j  il  ne 
s'agit   pas  de  changer ,  mais  de  rétablir. 

Il  faut    que  les  tempéramens   foisnt    indiques 
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par  la  convenance ,  qu'ils  (oient  avoués  par  la  jus- 
tice, 8c  qu'ils  fuffifent  à  la  necelîité  j  iL  faut  en- 
core qu'ils  pnifient    s'adapter  à  la  conftitution  de 
l'Etat. 

Or ,  le  moyen  que  nous  préfeiitons  ,  réunit 
tous  ces  càracxèies  :  les  avantages  en  furent  cal- 
culés  dès  l'origine  de  la  Monarchie ,  qui  doit  fa 
nauTance  à  la  répugnance  des  François ,  pour  les 
tributs  dont  les  Romains  les  furchargeoient. 

Les  privilèges  d'exemptions  qui  tournent  en 
diftinctions  onéreufes.  8c  avililTantes ,  ont  gêné  le 
refïort  du  gouvernement  des  finances ,  pendant 
plulieurs  fiècles  ;  il  fiiffii-a  de  relâcher  prudemment 
ce  relTort ,  8c  de  débarraffèjp  lans  précipitation  l'or- 
ganifation  politique ,  de  ces  pièces  étrangères  qui  en 
compliquent  la  marche  8c  en  dérangent  le  mou- 
vement. 

Ce  moyen  infaillible  opérera  mccellîvement,  fans 
convulhon  ,  même  fans  obftacle  ,  ou  du  moins 
fans  réclamations  fondées  ,  les  changernens  iu- 
difpenfables  pour  rétablir  les  finances  qui ,  font  la 
première  bafe  de  la  profpérité  de  l'Etat. 

Cependant ,  8c  en  attendant  la  perfection  ,  le 
commencement  même  du  rétablifïèment  des  droits 
de  la  Nation  far  la  perfonne  8c  les  biens  de  chacun 
des  individus  qui  la  compofent  ,  il  faut  foula- 
ger  les  Taillables  j  il  faut  les  décharger  dès-à-préc 

Qij 


244 
fent  des  portions  que  les  autres  clauses  doivent 
payer  fur  les  Impôts  qui  ne  font  pas  compris 
dans  les  exemptions  exprimées  par  les  privilèges:  le 
pauvre  trouvera  dans  ce  changement  provifoire 
quelques  reiîources  de  fubfiftance }  les  finances  en 
recevront  des  augmentations  coniïdérabks ,  &c  l'on 
préparera  ainu*  les  voies  à  la  félicité  publique. 


F    I    N. 
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